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ÜDILE KAMMERER 

RESEAUX DE VILLES ET CONSCIENCE URBAINE 
DANS L'OBERRHEIN 

(milieu XIJJe siecle-niilieu XJVe siecle) 

Les villes medievales allemandes beneficient depuis de longues annees du traitement 
de f aveur des historiens: de nombreuses etudes ont mis successivement en valeur les 
institutions, le fonctionnement municipal, l'economie de marche en relation avec les 
campagnes, plus recemment la sociabilite urbaine, les fractures entre les elites et les 
nihil habentes, l'urbanite au sens le plus large du terme. Les historiens allemands, tout 
particulierement, ont su mettre a profit des archives inventoriees et souvent publiees 
pour produire des monographies soutenues par I' erudition et les autorites locales. Peu 
satisfaits par l'explication du hasard devant la concomitance des memes phenomenes 
dans differentes villes (mise par ecrit de statuts, soulevements sociaux etc.), ils amor
cent une histoire comparative 1 toujours difficile. 

Parallelement (mais sans vraiment se rejoindre) l'histoire des alliances ou ligues ur
baines (Bündnisse) a fascine, des le XJXe siecle, les esprits en quete des origines d'un 
Etat a principe federal. L' analyse du phenomene, envisage SOUS l' angle du Reich, s' ap
puyait sur l'edition, devenue critique avec Julius Weizsäcker, dite Aktensammlung2

des Bundes 3. Avec les travaux d'Eduard Ziehen, l'histoire des ligues est entree en 1940 
dans le champ de l'histoire regionale (Landesgeschichte) avec des depouillements me
ticuleux et l'identification des differents partenaires. La premiere impulsion dans l' es
pace germanique revient aux villes de Ia Hanse et la ligue Hambourg-Lubeck en 1230. 
La chronologie place ensuite Berne et les villes bourguignonnes en 1243. Enfin, en 
1254 Mayence et Worms initient le meme phenomene d'alliance pour la vallee rhena
ne. Deux presupposes ideologiques sous-tendent beaucoup d'etudes: soit demontrer 
que les ligues continuent les mouvements de Ja Paix de Dieu (Gottes- ou Landfriede), 
soit demontrer qu'elles constituent les pierres angulaires de la construction de }'Etat. 
Apres la magistrale edition de Konrad Ruser4 en 1979, concernant les actes des ligues 

1 Apres les Esslinger Studien, fondes en 1956 par Karl Siegfried Bader pour stimuler les monographies 
de villes d'Empire, I' Arbeitskreis für südwestdeutsche Stadtgeschichtsforschung, sous Ja direction de 
Erich Maschke et Jürgen Sydow, publie dans une perspective deliberemment comparatiste. -Moins 
etudiees que les viJles d'Empire, Les villes seigneuriales ont beneficie d'un ensemble de contributions 
dans une problematique renouvelee, fort utile pour le present article: Jürgen TREFFEISEN, Kurt ANDER
MANN ( ed.), Landesherrliche Städte in Süddeutschland, Sigmaringen 1994 (Oberrheinische Studien 12).

2 11 s'agjt d'une collation d'actes et non de fonds d'archives, c'est dire le caractere subjectif de ce type 
d 'entreprise, par aiUeurs fort utile! 

3 Continuateur de Georg Waitz a Göttingen (Deutsche Reichstagsakten), Julius WEIZSÄCKER, Der 
Rheinische Bund 1254, Tübingen 1879. Le relais fut assure par la Historische Kommission bei der 
Bayerischen Akademie der Wissenschaften. 

4 Konrad RusER, Die Urkunden und Akten der oberdeutschen Städtebünde vom 13. Jahrhundert bis 
1549, 3 vol., Göttingen 1979. L'auteur a pris modele sur la publication des actes concernant Ja Suisse et 
la Hanse, comme il l'indique dans son introduction, p. 17-18.
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de l’Allemagne du sud laissees en jachere jusqu’alors, les historiens disposerent de mate- 

riaux neufs. Dans des perspectives renouvelees ä partir de 1983 par le Konstanzer Ar

beitskreis, l’etude des ligues urbaines s’ouvrit ä l’histoire comparative en examinant ce 

meine phenomene dans d’autres espaces europeens. Si les ligues se cristalliserent le plus 

souvent autour de conflits ou de rapports de force de type juridique ou militaire (Feh

de), leur histoire comporte cependant plus de nuances et d’evolutions que ne le laissent 

supposer les travaux entrepris avant Konrad Ruser. Karl Siegfried Bader avait dejä pose 

la question de la »troisieme force« que pouvaient constituer ces villes d’Empire5.

La comparaison geographique des ligues, la plus evidente, mais non point la plus 

facile, a ete etablie entre deux parties du Reich: l’Italie du nord et l’Allemagne6. Offrant, 

presque7 comme l’Italie, un maillage tres serre de villes, I’Oberrhein peut beneficier de 

telles enquetes. 11 faut encore eiter dans l’historiographie des ligues, la remarquable 

exposition consacree en 1986, ä la ligue la plus ancienne vraiment connue, celle de 

1254. Cette manifestation tenue ä Worms, la ville mere, donna lieu ä la publication 

d’un catalogue qui fait autorite8.

L’articulation entre monographies et ligues urbaines constitue donc un chantier 

partiellement ouvert et dans lequel s’inscrit la presente enquete. Les villes meritent de 

ne pas etre isolement etudiees et c’est tout l’enjeu des etudes comparatistes. Les ligues 

ou les reseaux urbains tirent egalement profit d’enquetes plus larges. Dans le cadre de 

cette interaction, l’hypothese proposee est de voir comment et pourquoi la mise en 

place d’un reseau a joue un röle pedagogique dans la formation des communautes cita- 

dines de I’Oberrhein alors que le meme phenomene a accelere le processus de territo- 

rialisation dans d’autres regions9. Les relations en reseau integrent tout ensemble l’es- 

pace prive, dans lequel priment les relations individuelles, et l’espace public, oü se 

nouent les relations interurbaines officielles. L’influence reciproque et la relation 

entre organismes plus ou moins elabores comme les villes poussent l’historien, tout 

comme il le fait pour l’etude des Statuts, des Privileges, des richesses, ä poser la ques

tion de la genese de la conscience urbaine: sui generis10 ou au coup par coup en fonc- 

tion des apports exterieurs? Abondamment etudie, l’acte juridique que constitue 

une ligue, a donc ete elargi ä la notion de reseau et ä tous les actes disponibles faisant 

mention de processus relationnels interurbains, dans la perspective d’une approche 

des histoires urbaines en gestation. Mais avant d’entrer plus avant dans l’enquete, il 

convient de definir les termes de »ville« et de reseau tout comme l’espace et la Chrono

logie de I’Oberrhein entre 1250 et 1350.

5 Karl Siegfried Bader, Die oberdeutsche Reichsstadt im alten Reich, Esslingen 1965 (Esslinger Stu

dien 11), p. 23-42.

6 Helmut Maurer, Kommunale Bündnisse Oberitaliens und Oberdeutschlands im Vergleich, Sigma

ringen 1987 (Vorträge und Forschungen 33).

7 II faudra revenir, bien sür, sur cette comparaison! Ni la taille des villes ni le plat pays qui leur appar- 

tient ne se situent a la meme echelle.

8 Der Rheinische Städtebund von 1254/56, Katalog zur Landesausstellung in Worms, 24. Mai-27. Juli 

1986, Landesarchivverwaltung Rheinland-Pfalz, Koblenz 1986.

9 Par exemple: Winfried Reichert, Herrschaftliche Raumerfassung und Raumgliederung im Westen 

des Reiches am Beispiel der Grafen von Luxemburg 1200-1350, in: Zs. für hist. Forschung 19 (1992), 

Heft 3, p. 257-316.

10 Presuppose de la plupart des monographies valorisant la dynamique propre des bourgeoisies et des 

seigneurs maitres des villes.
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Le concept de villes au Moyen-Age a fait l’objet de nombreux travaux, indispen

sables pour fonder toute problematique urbaine11. Dans le cas des petites localites 

(comme celles de l’Oberrhein), c’est la concomitance necessaire mais non süffisante 

de certaines fonctions (point de centralite administratif, religieux, economique etc.) et 

de certains attributs (murailles, franchises etc.) qui permet ä l’historien de determiner 

une ville12. La terminologie medievale ne peut, en effet, l’aider tant eile fluctue dans le 

temps et dans l’espace. Dans l’Oberrhein, souvent a partir d’un substrat urbain ro- 

main (civitates), les villes13 traduisent une volonte politique royale ou seigneuriale de 

drainer les richesses appreciees des terroirs et animer les echanges (le vin ne peut laisser 

indifferent!). Appartenant au domaine imperial (Hausgut et Reichsgut souvent confon- 

dus) comme Haguenau ou sur les terres d’Eglise (avoueries sur le Kirchengut) comme 

Selestat, les villes destinees ä devenir institutionnellement d’Empire, forment un reseau 

originel, provenant d’une meme volonte politique. Les autres villes, villes seigneuriales 

moins etudiees14, animent les principautes laiques (Ribeauville, Ensisheim, Thann) ou 

ecclesiastiques (Guebwilier, Rouffach, Saint Amarin) qui rivalisent dans la creation de 

ces centres urbains. La famille des Zähringen s’est tant illustree dans cette dynamique 

que les historiens leur ont meme longtemps attribue la paternite de plans-type de villes. 

Beaucoup de villes emargent de plusieurs autorites: le proprietaire foncier (Grund

herr) auquel revient le eens, le fondateur de la ville (Stadtherr) auquel etaient düs hom- 

mage, impositions et ost. Dans les villes royales (puis imperiales) l’autorite du sou- 

verain etait exercee par 1’Ammann (au nord) ou le Schultheiss (au sud). Les villes 

faisaient egalement l’objet de transactions, echanges ou achats et constituaient, par la 

pratique de l’engagement, une reserve financiere pour rembourser un emprunt 

contracte par le souverain.

Le rythme d’urbanisation dans l’Oberrhein ne demarre qu’ä partir du XIIe siede 

avec trois villes, les deux episcopales Bäle et Strasbourg et la royale, Haguenau, an- 

cienne residence et »capitale« administrative. Dans la seconde moitie du XIIIe siede, 

quinze villes participent du dynamisme de la region et leur nombre ne cesse de croitre 

pour atteindre 70 ä 80 au milieu du XIVe siede. L’Oberrhein se caracterise d’une part 

par la densite d’implantation de petites villes (beaucoup disposent d’un ban ne depas- 

sant pas quelques dizaines d’hectares et d’une population en dessous du millier d’ha- 

bitants), et d’autre part par la relative densite de villes d’Empire disposant d’une cer- 

taine autonomie, argument supplementaire en faveur du terme de »ville«: Haguenau 

(1164), Rosheim (1236), Obernai (1215), Offenburg (1240), Gengenbach (1218), Se

lestat (1217), Kaysersberg (1293), Türckheim (1312), Munster (1235), Colmar (1212), 

Mulhouse (1223). Strasbourg et Bäle jouent le röle de metropoles de par leur ancien- 

nete et leur qualite de cites episcopales (Freie Städte).

11 Cf. Hans Planitz, Alfred Haverkamp, Walter Schlesinger, Jürgen Sydow, Harmut Boockmann, 

Eberhart Isenmann etc. Plus proche de notre problematique, la Synthese dans Ferdinand Opll, Stadt 

und Reich im 12. Jahrhundert (1125-1190) (Forschungen zur Kaiser- und Papstgeschichte des Mit

telalters), Vienne, Cologne, Graz 1986 (Beihefte zu J. F. Böhmer, Regesta imperii, 6).

12 Les historiens modernistes ont mis en valeur le concept de »petites villes«.Jean-Pierre Poussou, Les 

petites villes du Moyen-Age ä nos jours, Colloque international CESURB, Bordeaux 25-26 octobre 

1985, Paris 1987. Cette problematique interesse d'autant plus la periode medievale que les grandes vil

les y demeurent Texception.

13 Cf. notre carte des villes, p. 175.

14 Landesherrliche Städte (voir n. 1) p. 231-244.
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Le semis urbain de la vallee rhenane, depuis le coude forme au sud par le fleuve 

et domine par la eite episcopale de Bäle jusqu’aux metropoles de Spire, Worms et 

Mayence, constitue, on le sait, une densite souvent comparee ä celle de l’Italie du 

Nord et des Flandres: 120 villes pour 400 km2 dont 21 villes d’Empire et deux villes 

libres15. Ces villes de l’Oberrhein, pour la plupart d’anciennes civitates romaines, of- 

frent une coherence mentionnee dans les actes qui en precisent, comme nous le ver- 

rons, la geographie16: »entre la Selz17, la Birse, la crete des Vosges et celle de la Foret 

Noire«, c’est-ä-dire le bassin rhenan, sur les deux rives, jusqu’aux massifs monta- 

gneux ä l’est et a l’ouest, entre les deux metropoles episcopales, au sud Bäle, au nord 

Strasbourg. II s’agit d’un petit Oberrhein par rapport ä une acception plus large et 

courante ä l’epoque, englobant le cours du Rhin jusque Schaffhouse avec Zurich et 

Rheinfelden. Meme precisee dans l’espace, la coherence repose moins sur la geogra

phie que sur l’histoire de cette partie occidentale et meridionale de l’Empire. C’est ain- 

si que, pour certaines alliances, les villes du haut Rhin, en amont de Bäle peuvent etre 

comprises: Schaffhouse, Laufenburg ou Rheinfelden.

Les dynasties des Staufen18 et des Zähringen19 ont, en quelque sorte, fa^onne le pay- 

sage urbain. Comme pour les autres princes, les villes, pour les Staufen, representaient 

des points d’appui et des ressources militaires, des centres administratifs, des zones de 

contröle economique et de ponctions fiscales. Stimulees et enrichies, les villes ont 

trouve leur personnalite juridique en elaborant des »libertes« ä confirmer par le sou- 

verain ou le prince. Indispensable ä leur survie, l’emprise territoriale des villes a assure 

leur ravitaillement et leur vivier demographique. Elles n’ont pas manque non plus, 

d’imposer leur image par l’architecture interieure et surtout leurs murailles, fixant 

dans l’espace leur originalite par rapport aux campagnes. L’interet que les dynasties 

regnantes ont porte ä leur territoire s’est manifeste, de fagon generale, par la presence 

d’agents actifs, les visites pour se donner ä voir, les droits actives et reunis en un meme 

pouvoir. Les reseaux familiaux, en tenant les paroisses ou toutes sortes de droits com- 

pletent celui des agents. La stabilite que confere ce phenomene joue un röle d’autant 

plus grand que, pour l’Oberrhein, la continuite politique fait figure d’exception. A ce 

titre, les deux episodes dynastiques des Staufen et des Zähringen sont significatifs de la 

structuration politique que confere la continuite puisque certains historiens parlent 

d’une veritable »culture«. Le passage ä l’ecrit (Schriftlichkeit) dans le domaine de la 

production historique20 au Service du pouvoir en serait un bei exemple. Les grands 

etablissements ecclesiastiques aux multiples implications foncieres ou juridiques, en 

ville comme ä la Campagne (vignoble), ont largement participe, pour leur part, ä cette

15 Elmar Blessing, Die territoriale Entwicklung der Freien Städte und Reichsstädte bis 1803, in: Histo

rischer Atlas von Baden-Württemberg, ed. Kommission für geschichtl. Landeskunde in Baden- 

Württemberg, 4 vol., Stuttgart 1972-1988, VI, 7.

16 Cf. notre carte de l’Oberrhein, p. 175.

17 Selzbach de nos jours. La Selz est un affluent du Main, le confluent se trouve ä l’ouest de Mayence.

18 Jusqu’en 1254. Klaus Schreiner, Die Staufer als Herzöge von Schwaben, in: Die Zeit der Staufer, 

Katalog der Ausstellung, 4 vol., Stuttgart 1977, vol. 1, p. 7-19. Voir aussi la carte Stauferbesitz um 

1240, in: Hist. Atlas (voir n. 15) V, 4, p. 7.

19 Jusqu’en 1218. Die Zähringer. Anstoß und Wirkung, Hans Schadek, Karl Schmid (ed.), Veröffent

lichungen zur Zähringer-Austeilung, 3 vol., Sigmaringen 1986.

20 Wilhelm Wattenbach, Franz-Josef Schmale, Deutschlands Geschichtsquellen im Mittelalter, 

Vom Tode Kaiser Henrichs V. bis zum Ende des Interregnum, 1, Darmstadt 1976.
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»identite« de l’Oberrhein, surtout, nous y reviendrons, les nouveaux venus que sont 

les Mendiants.

Si les Staufen cumulaient, en tant qu’empereurs et princes possessionnes, une double 

emprise sur les terres et les hommes, les Zähringen, quant ä eux, ont utilise la liberte 

que leur donnait l’absence de pretention au tröne pour s’investir plus avant dans i’aug- 

mentation et la mise en valeur de leurs territoires nettement mieux concentres, mais 

sans capitale, point de centralite necessaire ä une structuration politique. Cette caren- 

ce a ete evoquee comme une cause de fragilite de la dynastie. Dans cet ensemble geo- 

graphique, les villes tant seigneuriales que d’Empire21 (unsere Städte), en participant ä 

une meme volonte politique, ont adopte des references communes entre les XIeet XIIe 

siecles, avec un retard dans le temps d’au moins 100 ans sur les villes italiennes.

A l’epoque de la disparition du dernier duc Zähringen en 1218, territoires et espace 

d’autorite ont implose entre ce qui pouvait etre considere comme fief d’Empire, donc 

revenir en l’occurrence aux Staufen, et les terres allodiales partagees entre les beaux 

freres de Berthold V22. De fait une ere de longs conflits s’ouvrait: les Staufen et surtout 

Frederic II considerant comme fiefs d’Empire une bonne partie de l’heritage, comme 

la ville de Neuenburg, par exemple.

Quand les Staufen, fortifies par ces captations d’heritage, disparurent ä leur tour de 

la scene politique, l’Oberrhein perdait tout ä la fois un souverain et un prince aux am- 

bitions territoriales actives. La periode dite de l’Interregne, de 1250 ä l’avenement, en 

1273, de Rodolphe de Habsbourg, offre donc dans cette region, plus que dans toute 

autre de l’Allemagne, l’occasion d’accaparer des droits qui consacrent le pouvoir sur 

la terre et les hommes, essentiellement les droits dits regaliens23. Grace ä leur glisse- 

ment dans la hierarchie feodale, les villes de l’Oberrhein comme leurs homologues 

italiennes, d’infeodees qu’elles etaient (Lehensträger), devinrent detentrices de fait 

(Empfänger) des droits regaliens, alors qu’elles les tenaient theoriquement loco im- 

perii ou imperio vacante.

Parmi les droits regaliens, le droit de contracter des alliances, de mener une politique 

exterieure de diplomatie ou de guerre, autorise les villes, quand elles en sont investies 

de droit ou de fait, ä mener le jeu politique en l’absence du souverain ou d’un prince 

puissant. C’est le cas, dans l’Oberrhein, des villes liees directement ä l’Empire24, en 

nombre relativement important. La difference essentielle entre les regions qui se terri- 

torialisent sous la ferule d’un seigneur et celles qui essaient d’equilibrer (ou neutrali- 

ser) des pouvoirs multiples, tient au rapport de force qui s’etablit entre celui ou ceux 

qui detiennent les droits regaliens, c’est-ä-dire en fait l’autorite publique. Comme le 

Luxembourg ou, plus tardivement, le Bade-Wurtemberg, l’exemple du Jura au XIIIe 

siede25 eclaire parfaitement le processus, car il est le contre-exemple de l’Oberrhein.

21 Peter Moraw a demontre l’ambigui'te de la terminologie de »Reichsstadt« jusqu’ä la fin du Moyen 

Age. Jusqu’au XIVC siede, au moins, l’expression »ville d’Empire« ne releve pas d’un concept juridi- 

que precis et simple. Il s’agit plutöt de definir dans la pratique une ville construite sur le Reichsgut et 

libre par rapport aux appetits des princes ou seigneurs des environs. Peter Moraw, Reichsstadt, Reich 

und Königtum im späten Mittelalter, in: Zs. für hist. Forschung 4 (1979) p. 385-424.

22 Les Urach re^urent en principe la rive droite du Rhin et les Kiburg la rive gauche.

23 D. Hägermann, Regalien, -politik, -recht, Lexikon des Mittelalters 7,1995, col. 556-558.

24 Cf. la notion encorefloue de Reichsstadt, Moraw, Reichsstadt (voir n. 21) p. 391,401,407-408.

25 Maurice de Triboulet, Traites d’alliance et avouerie: quelques aspects inedits des relations entre vil

les et seigneurs de la region jurassienne au XIIIe siede, in: Maurer, Bündnisse (voir n, 6) p. 153-166.
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Seuls les seigneurs jurassiens, les principes terrae, investis de l’avouerie, assuraient 

efficacement l’autorite publique, c’est-ä-dire la paix (Friede). Les villes, n’y ayant 

pas capacite ä nouer des alliances, s’inscrivaient alors dans la ligne politique de leur 

maitre et n’avaient alors aucun interet ä former leurs propres ligues.

Si le point de depart de cette enquete (vers 1250) se situe precisement au moment 

oü, Staufen et Zähringer disparus, se redistribue l’autorite publique, toute ou partie, le 

terminus ad quem pourrait etre apres la guerre contre Louis de Baviere, avec la 

construction plus efficace d’un Empire allemand sous le regne de Charles IV (de 

Luxembourg). Le temps des alliances horizontales entre villes prend fin pour faire 

place ä un Systeme politique dans lequel l’autorite publique entend etre assuree plei- 

nement par le souverain. Le plus bei exemple en est la Decapole, creee en 1354 par 

Charles IV, ligues de dix villes alsaciennes constituee sur ordre du souverain et tenue 

en sa main par Landvogt (bailli) interpose. Les ligues continuent, les reseaux mutent, 

les villes se developpent.

Le materiel documentaire utilise pour cette etude se veut le plus large possible car, 

entre 1250 et 1350, il n’y a pas plethore d’actes, et toute relation prend une significa- 

tion situee dans une perspective plus large que celle des seules alliances ou ligues (cri- 

teres retenus par Konrad Ruser). La Conservation de leurs archives par les villes etant 

(presque) parfaitement aleatoire26, eile incite ä utiliser toute trace sans exclusive. L’ab- 

sence de sources dans les archives urbaines parait d’ailleurs plus interessante ä mettre 

en relation avec la pratique orale commune qu’avec la volonte des villes de se choisir 

des traces de memoire. II est certain qu’ä l’epoque consideree, l’interet de l’ecrit passe 

pour relatif et, dans la mesure oü le contenu des actes ou des accords se transmet de 

memoire, pourquoi vouloir systematiquement en garder le support? Nous verrons 

qu’une evolution devient, ä cet egard, necessaire avec la formation des institutions ur

baines.

L’examen attentif des documents ecrits conserves reste cependant indispensable, 

meme s’ils apparaissent decevants de routine. Quelles realites se cachent sous un voca- 

bulaire souvent stereotype? Imitant les villes italiennes, celles de l’Oberrhein repren- 

nent les termes de pax, societas, foedus, confederatio, conventio, conjuratio, amicitia 

etc. Derriere la facilite conventionnelle qui consiste ä utiliser un stock de mots connus 

des chancelleries, se cache le choix terminologique lie ä la mise par ecrit de ce qui 

n’etait vecu qu’oralement. Precisement ä l’epoque etudiee, et c’est ce qui en fait tout 

son interet, les memes mots peuvent, selon l’utilisateur, refleter des pratiques diffe

rentes. Cette polysemie exprime de la meme fa?on des alliances autorisees ou des 

»conjurations« interdites. Entre les Paix de Dieu ou les Paix territoriales (Landfrie

den) de la fin du XIe siede et les ligues interdites (communiones, constitutiones, colli- 

gationes, confederationes vel conjurationes aliquas27) ä partir de janvier 1231 au Hof

tag de Worms, interdictions (Bündnisverbote) maintes fois reiterees, existent un glis- 

sement semantique et une precision progressive qui devront etre etudies.

II est temps, apres avoir defini les espaces geographique et chronologique, de voir ce 

que recouvre le terme de reseau. Les geographes ou les historiens modernistes dispo-

26 Les Archives Municipales de Selestat, par exemple, ne contiennent aucune alliance avant le texte de 

1354. Pourtant la ville a ete fort active dans les reseaux comme nous le verrons.

27 Reichsspruch gegen die Genossenschaften der Städte, MGH Const. 2 n° 299.
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sent de criteres et de documents pour l’analyse dont les medievistes sont prives. En 

l’absence d’un concept historique precis pour notre periode, l’acception courante 

donnee par le dictionnaire Petit Robert peut servir de point de depart. Reseau se dit

»d’un filet aux mailles tres ensemble permanent ou accidentel de

lignes, bandes etc. entrelacees ou entrecroisees plus ou moins regulierement«. La 

langue allemande exprime de fa?on plus concise cette notion: Verflechtung, (Städte-) 

Netz. Les ligues, les traites d’alliance ou les relations frequentes expriment de fa^on 

ponctuelle et souvent ciblee la vitalite d’un reseau qui perdure. Les villes de l’Ober-

rhein dont bon nombre de villes d’Empire, investies de facto de l’autorite publique, 

ont organise au coup par coup, puis de fagon suivie dans le temps un reseau de fait, un

filet oü chaque ville represente une maille, susceptible d’assurer la suppleance d’un

Worms ä Bäle, puis reseau plus etroit autour de Colmar et Fribourg ä partir de la se- 

conde moitie du XIIIe siede, enfin, en 1354, un reseau de dix villes cantonne ä la rive 

gauche du Rhin. Autour d’objectifs-pretextes ä alliances, se sont noues des liens tisses

lierement rencontrees. Si le point de depart se trouve plutöt provoque par une cause 

exterieure ä la ville (defense, dettes de ressortissants dans d’autres villes etc.), le point 

d’arrivee se joue ä l’interieur des murailles par une conscience urbaine accrue, enraci- 

nee dans la memoire et le passage ä la conception plus abstraite de la ville. En effet, ä la 

difference des villes italiennes, matures un siede plus töt, la concomitance, pour les 

villes de l’Oberrhein, de leur genese institutionnelle et de leur absence de tutelle a pu, 

certes, accelerer le processus, mais surtout, a favorise un type de relations en reseau 

qui pourrait ressembler ä un mode de gouvemement regional, toutes proportions gar- 

dees! et dans les limites de la periode choisie.

Dans un premier temps, de 1250 ä 1273, faisant l’interim du souverain et sans prince 

territorial, se developpent les reseaux taisibles des elites urbaines. Les changements au 

Moyen Age, on le sait, ne doivent en aucun cas apparaitre comme des ruptures qui 

pourraient troubler l’ordre etabli par Dieu. Pour que l’absence de pouvoir ne cree pas 

de Situation prejudiciable ä ceux qui comptent dans les villes, l’exercice de certains 

droits regaliens continue ä etre assure, permettant la survie d’un cadre politique meme 

vide. Les solutions ä trouver aux multiples problemes concrets qui se posent aux diffe

rentes cites, dans une region irriguee par les allees et venues des marchands, des eccle- 

siastiques ou des soldats, constituent une autre base du reseau urbain en gestation de 

l’Oberrhein. C’est le temps de la preparation non ecrite des textes de reference neces- 

saires ä une pratique urbaine.

Puis ä partir de 1273, la souverainete royale, ä nouveau reactivee par Rodolphe de 

Habsbourg, introduit dans le jeu politique son administration (et surtout son repre- 

sentant permanent, le Landvogt) qui, par reaction, permet aux reseaux de developper 

une veritable pedagogie urbaine. L’alternance des rois jusqu’en 1314, meme si Alben I 

(1298-1308) demontre une certaine efficacite de pouvoir, laisse encore une grande 

28 Pour les villes seigneuriales ou princieres:Wolfgang Eggert, Die Städtenetze und Stadtherrenpolitik. 

Ihre Herausbildung im Bereich des späteren Württemberg während des 13. Jahrhunderts, in: Bern

hard Töpfer (dir.), Stadt und Stadtbürgertum in der deutschen Geschichte des 13. Jahrhunderts,

Berlin 1976, p. 108-228.
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liberte dans les initiatives inter-urbaines. C’est le temps des Statuts mis par ecrit et offi- 

ciellement reconnus. Les reseaux se revelent creatifs.

Enfin, la derniere partie pourrait s’intituler: des impossibles reseaux aux ligues poli-

tiques dans le cadre de la territorialisation, essentiellement celle des Habsbourg-Fer- 

rette et des Horbourg-Wurtemberg. Sous les pressions d’un pouvoir fort ä l’exterieur 

et de contre-pouvoirs ä l’interieur, les villes adoptent une deuxieme generation de Sta

tuts et renouvellent leur gouvernement. Entites liliputiennes mais relativement auto

nomes, les villes de la seconde moitie du XIVe siede ne fonctionnent plus en reseaux 

distancies vis-ä-vis du pouvoir mais en ligues instruments de ce pouvoir. La plus ce- 

lebre de ces ligues, la Decapole, beneficie d’un prestige relevant plus de l’ordre du 

symbolique que de l’efficacite politique.

I - Avant 1273: des reseaux taisibles et conservateurs

Au cours de la periode fort novatrice et stimulante qui court de la fin des Staufen, par-

bourg, lui aussi bien implante dans la region, le jeu politique se trouve marque par le 

necessaire relais pris par les detenteurs de droits et de richesses, au premier rang des- 

quels les villes. Les deux decennies (1250-1273) de non ingerence d’un pouvoir royal 

centre ä l’exterieur de l’Oberrhein, representent un temps suffisamment long pour 

une mise en place de modes de pensee et de gouvernement. Apres avoir evoque dans 

un premier point les elements constitutifs de la coherence de cet espace qu’est l’Ober

rhein formant les reseaux »taisibles« ou Caches, seront envisages la longue maturation 

des institutions urbaines et le progressif passage a l’ecrit dans les premiers documents

de solidarite et d’alliance interet de la vie urbaine dans l’Oberrhein ä cette pe

riode repose sur l’apparente contradiction entre l’aspect conservateur des elites, ayant 

horreur des »nouveltes« et leurs pratiques necessairement novatrices, s’adaptant aux 

situations de fait et de droit.

1 -Reseaux taisibles et coherence de l'espace

L’expression »reseaux taisibles«, utilisee plutöt par les historiens pour exprimer des 

liens familiaux ou de groupes sociaux, recouvre bien, me semble-t-il, ce que l’on peut 

percevoir des relations entre villes ä cette epoque: appuyees sur des liens administra- 

tifs et juridiques, des connivences amicales et surtout fideles, inscrites dans le temps et 

l’espace.

Les distances ä portee de voyages quotidiens, les terroirs exceptionnels (surtout le 

vignoble) ou le parier alemanique, forment la trame d’un ensemble geographique et 

humain qui se prete ä une investigation du type Raumforschung. Un des cinq modeles 

de la typologie proposee par Franz Irsigler29, permettrait de rendre compte du Sub

strat de geographie historique qui fait de l’Oberrhein un espace formant objet 

d’etudes: »un ensemble complexe de criteres egalement repartis (en Opposition aux 

organisations concentriques du type centralite), dans un espace aux limites floues«.

29 Franz Irsigler, Raumkonzepte in der historischen Forschung, in: Alfred Heit et autres. Zwischen 

Gallia und Germania, Frankreich und Deutschland. Konstanz und Wandel raumbestimmender 

Kräfte, Trier 1987 (Trierer Hist. Forschungen 12),p. 11-27.
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L’Oberrhein offre, en effet, une coherence enracinee dans sa richesse multiple et mi- 

nutieusement exploitee par des partenaires nombreux et precocement installes: sou- 

verains, etablissements religieux, princes, seigneurs ou petits sires, villes. Richesses 

naturelles ou culturelles en abondance suscitent une circulation des biens et des per- 

sonnes, facilitee par un axe fluvial central et un reseau romain primitif (?) de commu- 

nication. L’unite repose ici sur un processus de mobilite, d’irrigation en quelque sorte, 

d’echanges dans un meme espace linguistique, ecologique, commercial et politique, 

entre deux metropoles episcopales stimulant les autres villes sans toutefois en prendre 

le contröle puisque ces dernieres »appartiennent« ä l’empereur et beneficient de l’im- 

mediatete.

La coherence de l’Oberrhein n’est pas qu’un outil abstrait d’historien mais une per- 

ception des habitants exprimee des la fin du XIe siede. A propos d’une paix territoria

le sur laquelle nous reviendrons, le chroniqueur Bernold30 notait: »Francia quoque 

Teutonica et Alsatia eamdempacem ...«. Le serment concerne aussi les Souabes dits 

conprovinciales. Rodolphe de Habsbourg, lors de son election, se trouve porte aux 

nues parce que heimisch, geborener Elsässer, alors que sa mort n’est meme pas men- 

tionnee dans les Annales de Colmar! Tout depend des auteurs et de leurs intentions! 

La conscience d’appartenir ä un meme espace se trouve indeniablement encouragee 

par le Systeme politique des Staufen et des Zähringen ou plutöt dans une acception 

plus large et plus souple, par une culture et une presence formant reseau. Les con- 

structions systematiques de chäteaux31, les eglises et couvents, les nombreux agents et 

les possessions foncieres dissemines partout ont fait l’objet de suffisamment d’etudes 

pour qu’il ne soit pas necessaire d’y revenir. Toute cette presence organisee prend raci- 

ne en profondeur puisqu’elle perdure apres la disparition des Staufen. Au delä d’un 

Systeme politique circonscrit ä un souverain ou ä un lignage particulier, se tisse une 

realite »taisible«, une influence d’autant plus forte qu’elle est non dite. L’approche de 

ce phenomene est, par definition, indirecte mais constitue, en amont, le lent mürisse- 

ment avant la formalisation.

Pour mettre en lumiere ces reseaux de fait, et non formalises, deux exemples peuvent 

etre choisis: les lots de villes, formant entite, citees solidairement dans les actes, et les 

espaces retenus dans les Paix, formant eux aussi entite.

Au Moyen Age, on le sait, le souverain toujours en deplacement pour vivre »du 

sien«, prend des dispositions juridiques, accorde des Privileges ou regle des conflits lä 

oü il se trouve, avec sa chancellerie »de Campagne«. A observer les eschatocoles des 

actes de cette periode, dates et lieux, on constate que les empereurs apprecient le midi 

de leurs terres allemandes et surtout l’Oberrhein oü ils trouvent forets pour la chasse 

et vin pour le reconfort. Ils emettent par exemple ä Colmar des documents concernant 

Strasbourg, ä Haguenau des affaires de Selestat etc. 11 est difficile de penser que le 

contenu de ces documents soient restes dans le secret des ecritoires et n’ait pas rapi- 

dement fait le tour des personnes influentes de la ville. Les deputes de chaque eite se 

retrouvaient en faisant antichambre pour solliciter tel ou tel diplöme, profitant de la 

30 MGHSSV,p. 458.

31 On connait la chronique de l'abbe Richer, Gesta Senoniensis ecclesiae, 6, MGH SS XXV, p. 302. Hic 

(= quidampraefectus nomine Wolfeilus ...)in Alsatiaplunma opidaf castra, et alias munitiones regno 

aedificavit... Croneberch (= Kronenbourg), castrxm Landsberg (pres d’Andlau), Scelestat> Keseperch 

(= Kaysersberg), Columbariam, citra Renum Nuenborch (= Neuenburg).
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presence du souverain. Ils echangeaient des nouvelles, comment ne pas le supposer? 

A Pechelle de cet espace, l’information pouvait alors aisement circuler d’une ville a 

l’autre, influer des decisions par imitation ou meine prevenir des dangers. D’autant 

plus qu’un certain nombre d’actes enumerent, tout ensemble, les villes concernees 

meme si chacune d’elle re^oitune expedition de l’acte. En 1219, Frederic II ordonne a 

ses agents (Schultheiss) de trois villes »sculteto de Brisach, de Columbaria (Colmar) et 

de Esleccistat« (Selestat)32 33 de ne pas leser les interets de l’abbaye de Pairis. En 1315, 

Frederic le Beau delegue la garde du couvent d’Alspach »sculteto, consulibus et civibus 

Columbariensibus et universitatibus militum et villanorum in Kaysersberg, Koens- 

heim (= Kientzheim) et Sigolsheim«^. L’habitude de les considerer et traiter ensemble 

(les villes sont souvent engagees »par lot«) se traduit, en retour, par une habitude de re- 

action commune dans les dangers. En 1314 les villes de Brisach, Neuenburg, Mulhou

se, Obernay, Selestat, Rosheim, Kaysersberg, Haguenau, Türckheim sont engagees 

conjointement. En 1324, pour un pret plus important leur nombre s’elargit encore: 

Mulhouse, Selz, Constance, Saint Gall, Zurich, Bäle, Brisach, Neuenburg, Schaff

house, Rheinfelden. Quand Charles IV prend, en 1347, le solennel engagement de ne 

plus jamais pratiquer d’engagement »niemer zu ewigen ziten«, il le promet ä neuf 

villes alsaciennes toutes ensemble. Un reseau de facto se trouvait conforte par la vo

lonte du souverain avant de Petre explicitement par les villes elles memes.

Un autre exemple de coherence spatiale, terreau relationnel, peut etre encore eite. 

La conclusion des Paix34 precise bien entendu, pour obeir au principe de realite, les 

partenaires mais aussi l’espace dans lequel s’applique Pentreprise de pacification. La 

PaxAlsatiensis35 36 (fin du XIe siede) ou surtout laP<zx Alemannica  ̂(1104) determinent 

les acteurs (le duc, les grands puis tous les libres et non libres) dans cet espace de 

l’Oberrhein qui apparait donc, pour les contractants, comme la geographie du main- 

tien possible et realiste de la paix. Quand la ville de Strasbourg, au bord de la rupture 

avec son eveque, sonne le rappel aupres des villes amies, les actes conclus ä cette occa- 

sion (de juin anovembre 1261) precisent l’espace »ami« et d’entr’aide: »entre Bäle et la 

Foret Sainte (Haguenau) et la montagne«37. Dans un accord de pacification generale, 

en janvier (?) 1301, la ville de Bäle et son eveque ne devront aider qui que ce soit en de- 

hors d’un espace delimite ä Fest (»niemandem über den Schwarzwald«) et ä l’ouest, 

sur la rive gauche du Rhin, »jusqu’a la Zorn«.

Dans l’expression »reseaux taisibles« se glisse aussi la relation amicale, confiante et 

fidele. 11 est bien sür fort difficile d’assurer que les formules utilisees dans les relations 

ecrites entre villes ne relevent pas que du code des chancelleries. L’adresse, en effet, 

comprend souvent ces termes »ä nos chers et fideles amis«, »pour notre service mutuel 

32 Original dans le fonds de l’abbaye de Pairis, Archives Departementales du Haut Rhin (ADHR) serie 

H Pairis carton II, n° 9. Paul Willem Finsterwalder (ed.), Colmarer Stadtrechte, Heidelberg 1938 

(Oberrheinische Stadtrechte, 3. Abt., Elsässische Stadtrechte, 3).

33 Colmarer Stadtrechte (voir n. 32) p. 70-71 (lOavril 1315).

34 Theodor Körner, Juramentum und frühe Friedensbewegung (10.-12. Jahrhundert), Berlin 1977. 

L’auteurdemontre qu’il n’y a pas lieu de faire de difference entre Gottes- et Landfriede.

35 MGHConst. I,p. 611.

36 1104 ou 1108 voir introduction de Ludwig Weiland, MGH Const. I, p.613.

37 »entzwuschen Basele und dem heiligen vorste und entzwischen dem gebirge«, W.Wiegand, H. Wit- 

te, G.Wolfram (ed.), Urkunden und Akten der Stadt Straßburg, 1. Abt.: Urkundenbuch der Stadt 

Straßburg, Strasbourg 1886-1896 (= UB Strasbourg) 1 n°475.
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et amical«38. Cependant, quand on constate que la demande d’aide, par exemple, est 

suivie d’effet et que la relation d’alliance dure, on peut soup^onner de reelles conni- 

vences amicales renforcees par les interets respectifs. C’est au nom d’une ancienne 

alliance (perdue) que les bourgeois de Strasbourg et de Spire s’unissent en 1227 »zur 

Wiederherstellung ihrer Freundschaft gelobt«39. En octobre 1261 et pour quatre ans, 

Colmar et Strasbourg forment alliance dans des termes chaleureux (mais ce sont des ex- 

pressions latines! donc une langue codee): »... nos (= Columbarienses) cum civibus 

Argentinensibus (Strasbourgeois) dilectis ac specialibus amicis nostris conspiracionis ac 

amicie firme fedus ineuntes... «40 41. Certains bourgeois de Strasbourg et de Bäle s’etant 

pris de querelle ä propos d’affaires economiques, les autorites de leurs villes respectives 

essaient en janvier 1275 de leur imposer un apaisement au moins jusqu’ä Päques. L’ ami- 

tie entre villes leur est presentee comme une evidente necessite: »fine amicabili termi- 

nari. (...) vobiscum inveram etperpetuam etaffectuosamamiciciam reformari^'.

A tous les elements de coherence precedemment cites et autorisant l’hypothese de 

l’existence de reseaux, il convient d’en ajouter un autre, et non des moindres, meme s’il 

est particulierement taisible ou franchement insaississable en raison du caractere tar- 

dif (par rapport a d’autres regions) des sources. Peut-on parier de coherence cultu- 

relle? Meme si ce terme ne satisfait guere, il permet d’exprimer le Substrat mental 

commun ä des habitudes de vie (le travail de la vigne, le commerce), ä des habitudes 

de pensee (presence intellectuelle et spirituelle tres pregnante de l’Eglise, la recherche 

de la paix etc.) enfin ä une conception de l’urbanite specifique aux petites villes.

Il semble important, lä aussi, de situer l’Oberrhein dans un plus vaste contexte de re- 

flexion intellectuelle et juridique, au confluent du droit romain et du droit canon42. 

Depuis la Creation des ligues italiennes dans le contexte juridique de la Curie stimule 

par Alexandre III (1159-1181)43, les theologiens travaillent la relation entre deux 

concepts fondamentaux: les consuetudines (urbaines) et les leges (imperiales). Con- 

currence ou suppleance? Comme toujours en matiere ecclesiastique, la prudence 

s’impose. A la suite d’Isidore de Seville, Gratien affirme »Consuetudo autem est jus 

quoddam moribus institutum, quod pro lege suscipitur, cum deficit lex«. L’enjeu de 

pouvoir se revele considerable, surtout pour les villes italiennes dejä devenues de veri- 

tables Etats et, du fait de la consuetudo, se donne la capacite juridique, le choix de leur 

gouvernement et leur Organisation. L’Opposition aux lois imperiales engendre alors 

un inevitable conflit. Les villes de l’Oberrhein, a cet egard, ne se peuvent comparer: 

dans la mesure oü elles n’ont pas encore vraiment »forme corps«, qu’elles ne fonc- 

tionnent pas en autonomie avec un plat pays domine par la ville, et qu’elles n’inte

38 »unsern lieben vertruwten frunden« ... »unsem fruntlichen dienst«. Les textes originaux en moyen 

haut allemand seront traduits en note ou le sens apparaitra en substance dans Pexpose. Les termes eux- 

memes, en revanche, seront donnes pour appuyer Fanalyse. Matthias Lexer, Mittelhochdeutsches 

Handwörterbuch, 3 vol., Leipzig 1869-1878. Hermann Fischer, Schwäbisches Wörterbuch, 6 vol., 

Tübingen 1904-1924.

39 Ruser, Urkunden (voirn. 4) n° 169, p. 160.

40 UB Strasbourg 1 n° 478.

41 UB Strasbourg 2 n° 39.

42 Jürgen Sydow, Kanonische Überlegungen zur Geschichte und Verfassung der Städtebünde des 

12. und 13. Jahrhunderts, in: Maurer, Bündnisse (voirn. 6) p. 213-230.

43 Marcel Pacaut, Alexandre III. Etüde sur la conception du pouvoir pontifical dans sa pensee et dans 

son oeuvre, Paris 1956 (L'Eglise et l’Etat du Moyen Age 11).
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ressent pas au meme degre le pape et l’empereur. Le protocole des privileges de 

Neuenburg, repris en 1292 par le roi Adolphe de Nassau (1292-1298) exprime claire- 

ment ce point juridique: la loi releve de la dignite imperiale qui concede des droits et 

peut maintenir la coutume44.

Cependant la reflexion canonique trouve sans aucun doute des relais actifs dans les 

deux ou meme trois cites episcopales de l’Oberrhein: Strasbourg, Bäle et Constance. 

Une preuve indirecte peut etre trouvee dans la presence recherchee et soutenue des 

nouveaux Ordres specialises dans la diffusion des messages de l’Eglise: Dominicains, 

Franciscains et Augustins. Les actes conserves laissent pourtant l’historien sur sa faim, 

par leur secheresse ou leur concision. En 1233, par exemple, l’eveque Henri de Bäle, 

fait savoir qu’il confirme leurs privileges aux chers freres de l’ordre des Precheurs 

(»geliebter brüder prediger ordens ...«). Les Mendiants, dejä installes (»bey uns zu 

Basel wohnhafft.« ...), accomplissent une mission ä soutenir: annoncer la parole de 

Dieu encore plus librement et la faire d’autant plus fructifier dans la Sainte Eglise45. 

L’eveque de Strasbourg, en 1270, en reglant une Situation conflictuelle evoque la mis

sion des Augustins dans sa46 ville: »verbum deipredicare et Confessiones audire«*7. 

Dix annees plus tard s’installent ä Selestat les Franciscains »ad cultum divini nominis 

ampliandum ...«48. Si, dans les documents de ce type, le stereotype est roi, en re- 

vanche, dans la production litteraire des Dominicains, se lisent leur politique et leur 

influence. A la fin des tres connues Annales et Chronique de Colmar49, dont la redac- 

tion, engagee au couvent des Dominicains de Bäle dans le dernier quart du XIIIe siede, 

s’est poursuivie ä Colmar, deux tableaux de synthese presentent un etat de l’Alsace au 

debut du XIIIe siede et une description des richesses du meme pays50.11 apparait clai- 

rement au lecteur qu’avant l’arrivee des Mendiants, l’Alsace etait reduite ä l’etat de ter- 

re sauvage ou plutöt habitee par des sauvages. L’Eglise, enlisee dans cette pietre Situa

tion, doit son salut et sa restauration ä l’activite incessante des freres qui ont, ä les en 

croire, accompli une veritable mission. Meme avec le coefficient reducteur qui s’impose, 

il reste que les Dominicains (mais aussi les Franciscains et dans une moindre mesure les 

Augustins) ont deploye leur art et leur influence dans cet espace precis qui nous interes- 

se, qu’ils ont exerce leur reflexion avec les elites urbaines, familles pourvoyeuses de ter- 

rains, de fonds d’investissements et de recrues. La mise au point juridique des institu- 

tions urbaines fondees sur les consuetudines, precisement ä cette epoque d’implantation 

et de deploiement des couvents, ne semble pas le seul effet du hasard.

44 »Adolfus dei gracie Romanorum rex semper augustus. Regie maiestatis ordinacio, de qua leges 

manant, consuetudines subsistunt, subscripta iura contradidit incolis civibus de Nuwemburg in Bri- 

sigogia super Renum*, Walter Merk (ed.), Neuenburg am Rhein, Heidelberg 1913 (Oberrheinische 

Stadtrechte, 2. Abt., Schwäbische Rechte, 3) n° 7, p. 9.

45 »damit sie gottes wort desto freier verkünden und in der heiligen kirchen desto mehr frucht schaffen 

köndten...«. Rudolf Wackernagel (ed.), Urkundenbuch der Stadt Basel, 4 vol., Basel 1899 (= UB 

Basel) p. 91.

46 Depuis la bataille de Hausbergen en 1262, l’eveque chasse de Strasbourg, s’est installe ä Saveme.

47 UB Strasbourg 1 n° 22.

48 3 mars 1280. Josef Geny, Schlettstädter Stadtrechte, 2 vol., Heidelberg 1902 (Oberrheinische Stadt

rechte, 3. Abt., Elsass. Stadtrechte, 1).

49 Annalen und Chronik von Kolmar, nach der Ausgabe der MGH, traduit par H. Pabst, reed. par 

W. Wattenbach, 2e ed., Leipzig 1897.

50 Zustände des Elsasses im Beginn des 13. Jahrhunderts. Beschreibung des Elsasses, in: Annalen und 

Chronik(voir n. 49)p. 123-138.
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Les theologiens ont aborde un autre probleme qui a des repercussions sur les re- 

seaux urbains: celui du serment, dans le cadre urbain ou dans le cadre plus large des 

Paix. On connait la mefiance de l’Eglise ä l’egard de la conjuratio. Mais, dans les cas de 

ligues, le serment echappe ä I’opprobe ecclesiastique en raison de son but edifiant: la 

construction d’une societe meilleure fondee sur la paix et recherchee depuis les Caro- 

lingiens (societasadfederapacis confirmanda). Les jugements rendus par la justice des 

ligues relevent de l'amicabilis compositio, amicabilis via. Jürgen Sydow a ainsi analyse 

le cas des villes italiennes dans lequelles l’ensemble de la population prete serment. 

Pour les villes de l’Oberrhein, le cas se pose differemment puisque, comme nous le 

verrons, seuls les representants des bourgeois formulent l’engagement pris. Le main- 

tien de la paix interieure, garanti par le serment, concerne cependant toute la socie

te et les elites ne sont pas moins attentives que les autres groupes sociaux aux con- 

flits ou causes de rupture de la paix sociale. Tout l’equilibre de la Hierarchie sociale, 

ä l’interieur de la ville, repose sur la solidarite juree, le serment entrainant aide et 

protection51. Ainsi, ä son proces, le non bourgeois doit eiter des garants parmi les 

bourgeois.

Dans l’Oberrhein, la conclusion de Landfrieden n’entrainent pas necessairement la 

prestation d’un serment52 53 54, ä la difference des ligues italiennes. Dans les actes conserves 

pour la periode de 1249 ä 1272, la conjuratio, c’est-ä-dire la prestation de serment, 

entre villes apparait secondaire par rapport ä la volonte commune d’eradiquer un dan- 

ger precis. L’ideal de vie chretienne (la Paix promise, »der gelobte Frieden«) s’il n’est 

pas explicite, n’en est cependant pas moins fort. Le serment toutefois est maintenu 

quand le roi mobilise les forces de paix sur un modele plus general. En 1269 le roi 

Richard de Cornouailles (1257-1272) exige des bourgeois de Strasbourg, sur la foi 

d’un serment prete dans les huit jours, de cesser de lever peages, droit de conduit 

ou imposition (Ungeld) indus. La demande de prestation est formulee au nom de 

l’exemple fourni par les princes, seigneurs ou villes s’etant dejä execute et la sanction 

pour les recalcitrants sera l’exclusion de la paix »ab hujusmodipace de jure possitis se- 

cludi et excludi«^. Quand le cadre de l’alliance reste l’Oberrhein, le serment n’entre 

apparemment pas en ligne de compte (les actes manquent souvent de precision), la so- 

lidite de l’engagement repose plus souvent sur un accord simple mais solide entre les 

partenaires: »ubereinkummen«, »wir überein sin körnen« etc. Toutefois, quand les 

princes sont impliques, le serment reapparait (»geschworen«) car il fait partie de la 

culture noble. Pour l’adhesion des freres de Lichtenberg a la ligue de 1254, tous les 

partenaires, etdonc les villespretentoupreterontserment:«... aliarum civitatum que 

pacisfedera inierunt, jurassepacem generalem fideliter conservandam (...) conjurate 

juraverunt... «M.

L’adhesion des villes de l’Oberrhein ä la grande ligue dite Rheinischer Städtebund 

de 1254 initiee ä Worms et Mayence55, doit etre evoquee dans ce contexte d’education 

ä la paix dans un monde perfectible. On sait que la vallee rhenane des les annees 1240 

51 Peter Schuster, Der gelobte Frieden, Täter, Opfer und Herrschaft im spätminelalterlichen Kon

stanz, Konstanz 1995.

52 Körner, Juramentum (voir n. 34) p. 53.

53 ÜB Strasbourg 1 n° 20.

54 UB Strasbourg 1 n° 398 (mars 1256).

55 Der Rheinische Städtebund (voir n. 8).
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s’est transformee en champ de bataille du moins au dire des marchands dont les af- 

faires en pätissent. Du plus haut niveau politique avec l’affrontement des partisans des 

Staufen et leurs opposants menes par les trois archeveques (Cologne, Mayence et 

Treves) au plus humble chäteau perche oü se nichent les Raubritter, chacun essaie de 

tirer quelque profit de la Situation et applique sans etat d’äme la loi du-plus-fort- 

gagne. La chronique de Worms dresse un tableau haut en couleurs56 destine ä faire 

comprendre au lecteur que Worms est la ville d’oü vient le salut. Avant la ligue »celui 

qui etait le plus fort fourrait l’autre dans un sac comme il pouvait et voulait, les Cheva

liers et personnes de qualite se nourrissaient de coups de main, tuaient ceux qu’ils pou- 

vaient attraper...«. La dissociation du pouvoir des villes et du pouvoir nobiliaire 

connait, dans ce genre de conflits, son paroxysme.

Le sursaut pour former une alliance de paix date de fevrier 1254 et se concretise par 

la premiere ligue entre Worms et Mayence suivie de pres par l’adhesion d’Oppenheim. 

11 ne faut pas plus de six mois (10 aoüt 1254) pour que l’information57, la mobilisation 

et l’adhesion de certaines villes de l’Oberrhein ne soient realisees. A la rencontre de 

Leyde, font partie de la ligue Haguenau, Strasbourg, Selestat, Colmar et Brisach. Le 

6 fevrier 1255 se reunissent a Worms archeveques et princes tant laics qu’ecclesias- 

tiques avec les ambassadeurs de »toutes«58 les villes membres de la ligue, jusque Bäle. 

En presence du roi Guillaume (de Hollande 1247-1256), l’assemblee prete serment 

sous l’invocation du Seigneur Dieu le plus haut garant de la paix, de faire cesser toute 

guerre et toute injustice (economique: les peages illicites, ou sociale: le pauvre et le 

faible doivent etre proteges). Les interets de chaque ville restent cependant tres pre- 

sents ä l’esprit de leurs messagers si l’on n’attribue pas au hasard la confirmation, un 

mois plus tard, le 10 mars 1255, des Privileges de la ville de Colmar par le meme roi 

Guillaume. Le Rheinische Städtebund prend de l’ampleur geographique avec l’adhe

sion de toutes les villes rhenanes et de Westphalie et une grande emprise sociale en atti- 

rant ä l’interieur (ils y sont moins dangereux qu’ä l’exterieur!) le plus grand nombre 

possible de princes et seigneurs. Au troisieme Bundestag, le 14 octobre 1255 ä Worms, 

l’organisation se precise, avec quatre reunions annuelles ä Cologne, Mayence, Worms 

et Strasbourg59. Entre temps (mais quand precisement?) ont adhere d’autres villes de 

l’Oberrhein: Zurich, Fribourg et Wissembourg. Si la ligue tombe en quenouille ä par- 

tir de 1257, sans doute faute de moyens effectifs, paralysee par son importance et son 

heterogeneite, sa portee ideologique a profondement marque les participants.

Les villes de l’Oberrhein utiliseront par la suite (ou continueront d’utiliser comme 

elles le faisaient avant 1254?) un certain nombre d’elements pratiques et efficaces: une 

justice commune, un ajustement constant des interets economiques, une force mili- 

taire d’intervention et, sans aucun doute au vu des resultats, mais les sources sont ä ce 

sujet quasi muettes, un Systeme d’information efficace.

56 »... wer der stärkst war, der schub den anderen in sack, wie er kunnt und möcht, die reuter und edel- 

leut nähreten sich aus dem Stegreif, mordeten wen sie konnten...« etc. W. Arnold ( ed.), Wormser 

Chronik von Friedrich Zorn, mit den Zusätzen Franz Bertholds von Fiersheim, Stuttgart 1857 (cita- 

tion dans le catalogue du Rheinischer Städtebund, p. 117).

57 Rapports entre villes avant et apres le 13 juillet 1254: cf. Ruser (voir n. 4) n° 209-214.

58 En depit de leur relative abondance, les sources n’enumerent pas toujours avec precision tous les »pe- 

tits« participants comme le sont les villes de l’Oberrhein, exceptees Strasbourg et Bäle toujours citees.

59 Une reunion a lieu effectivement le 29 septembre 1256.
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2 - Des reseaux conservateurs

A la difference des Landfrieden, souvent organisees par les souverains, con^ues pour 

retrouver et faire durer une Situation de paix et de justice momentanement en peril, un 

statu quo ante plus ou moins mythique, les reseaux, au fonctionnement plus horizon

tal, mettent en place les applications pratiques de concepts generaux. Dans l’esprit 

du temps, il s’agit de faire du neuf avec de l’ancien, progressivement et par petites 

touches. Les premiers reseaux officiels, d’apres les textes conserves (ce qui contraint ä 

une prudente Interpretation), portent sur des questions dont le caractere »conserva- 

teur« apparait nettement: il s’agit de preserver l’ordre etabli et assurer la garantie des 

biens et des personnes, objectifs interurbains qui ne concernent, en fait, que les elites.

Des siecles durant, les ennemis et les transactions ont ete traites sans le truchement 

necessaire d’accords ecrits. La parole, sacralisee par le serment, tout comme la gestuel- 

Ie differenciee, a force de loi pour ainsi dire (jus non scriptum). La mise par ecrit d’un 

acte relationnel repond donc ä des imperatifs precis et reflechis. Or les actes ecrits se 

multiplient dans l’Oberrhein du XIIIC siede et meme font l’objet d’une Conservation. 

Pourquoi ? Et plus precisement pourquoi ä cette epoque alors que le phenomene se re- 

vele, en Italie par exemple, beaucoup plus precoce?

Il faut se livrer ä un veritable travail d’archeologie textuelle, comme l’a fait Marita 

Blattmann pour les privileges et le droit de Fribourg en Brisgau, essaimant dans des 

villes »soeurs« ou »filles«w, pour se rendre compte de l’apparition progressive et de la 

fonction de l’ecrit dans une societe orale. Dans le prologue du privilege fondateur de 

Fribourg de 1120, Conrad de Zähringen60 61 indique clairement la necessite du texte 

ecrit: »... quatenusper longum tempus habeantur (= omnibus notum sit) in memoria 

ita ut mercatores mei et posteri eorum ame et a posteris meis hocprivilegium in evum 

obtineant...« Toutes les generations jusqu’a la fin des temps vont conserver en me- 

moire, gräce ä l’ecrit, les bienfaits ducaux. Les privileges cessent de n’etre valides que 

du vivant de celui qui les accorde. Dans le meme acte, l’article 7 stipule qu’en cas de 

conflit entre les bourgeois marchands, serait invoque non V »arbitrium* du prince 

mais la coutume (orale) commune ä la profession et arbitrairement attribuee aux mar

chands de Cologne: »... si qua disceptatio vel questio inter burgenses meos orta fuerit 

(...) pro consuetudinario et legitimo jure omnium mercatorum, precipue autem Colo- 

niensium, examinabitur iudicio«. Le Souvenir actif de tels textes legitimes pour l’eter- 

nite, forme de concretisation d’un ordre passe, n’epuise pas toutes les raisons de la mi

se par ecrit (Schriftlichkeit). Si la genealogie legitime les familles, les privileges et les 

droits legitiment les villes.

Une autre necessite peut etre avancee: la fonction d’instrument, d’outil de travail, 

pourrait-on dire. Que ce soient des actes de mise en defense militaire ou des accords 

economiques, les partenaires se trouvent hors des bases de l’espace urbain, les inter- 

mediaires deviennent pluriels et les negociations parfois longues. Un texte lu et enten- 

du, repris et discute, objet reel sur lequel se pose la main pretant serment le cas echeant,

60 Marita Blattmann, Die Freiburger Stadtrechte zur Zeit der Zähringer, Rekonstruktion der verlore

nen Urkunden und Aufzeichnungendes 12. und 13. Jahrhunderts, 2 vol., Freiburg 1991.

61 Cf. Blattmann, Freiburger (voir n. 60) vol. 2, p. 531-532. En fait ce texte daterait de 1178 et ce ne 

seraitpas Konrad mais son jeune fils auquel les bourgeois auraient arracheconfirmation des privileges 

paternels assurant ainsi une legitimite in aevum.
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amorce une pratique d’echanges aux consequences paradoxales: tout ä la fois une rela

tive fossilisation et une relative innovation, comme nous le verrons.

A partir du milieu du XIIIe siede, precisement entre la fin des Staufen et le debut des 

Habsbourg, se multiplient les actes en langue vernaculaire. A Strasbourg, Bäle, Col

mar ou Fribourg, cette evolution se fixe ä partir de 1260. A Selestat, en revanche, du 

moins d’apres les actes conserves, le premier texte en allemand serait de 1333. Meme si 

l’Eglise n’avait cesse d’ecrire, mais eile le fait en latin, la diffusion de l’acte d’ecriture, 

comprehensible par tous, constitue une etape importante dans la region. Les »nou- 

veaux« textes ecrits emanent de citadins dont les affaires ne se reglent pas seulement 

oralement. II s’agit souvent de Brief (charte) n’emanant pas d’une autorite superieure 

mais entre partenaires a egalite et ne demandant pas de reponse. L’acte sanctionne la 

fin d’un processus de discussions et une etape d’accord, temoin de relations en re

seaux. De toute fa^on, n’oublions pas qu’un acte ecrit etait lu et entendu (»disen brief

ansehent oder hörent lesen«), mais aussi montre et manipule en tant qu’objet riche de 

significations.

Marita Blattmann, dans son travail de reconstitution textuelle, distingue dans la ge

nese des textes urbains, la premiere phase de mise par ecrit des rescripta ou Rödel, Col

lection de notes techniques ou jurisprudence, des ensembles construits et organises, 

les Stadtrechte. Ces derniers arrivent ä maturation pour laplupart apres 1272 alors que 

circule, dans tout l’Oberrhein ä partir de 1120, un manuscrit considere comme la 

matrice de tous les droits urbains de la region, le Bremgartener Text62. Aux origines 

des chartes urbaines de la periode suivante, ce texte a juridiquement cristallise les 

echanges en reseaux, d’apres les resultats constates ä la periode suivante. Sur les moda- 

lites de circulation du (ou des) document, le travail de reflexion, d’adaptation ou de 

discussion, on ne sait, helas, rien63.

La langue hesite parfois entre le latin, charge d’une symbolique de perennite et de 

confiance, et 1’ alemanique tel qu’il est parle et compris dans cet espace relativement 

homogene sur le plan linguistique, avec cependant les nuances phonetiques bien spe- 

cifiques de Strasbourg, Bäle ou Fribourg. La meme annee (1261), le protocole, formel- 

lement semblable, sonnera ä l’oreille differemment au nord ou au sud du Landgra

ben64. Au nord, dans une reconciliation entre Strasbourg et Haguenau65 on pourra 

lire ou entendre: »ich Kune der schutheize unde wir bürgere von Haginowe dunt kunt 

allin den, di disin brief anegesehint, daz wir mit dem meistire unde mit rate unde den 

burgerin von Sträzburg, einin vridin (= Friede) hänt genomin unde gelobit ze haltinne 

(...) niemanne von Sträzburg dekeinin schadin tun sulint...«. La meme ville de Stras

bourg s’adapte ä un partenaire plus meridional, Bäle, et on lit et entend dans un traite 

d’alliance66: »...wir der burgermeister, der rat und die gemeinde von Basil (sic) tun

62 D’apres son lieu de Conservation, Bremgarten en Argovie, cf. Blattmann, Freiburger (voir n. 60) 

vol. l,p. 11.

63 Cf. Blattmann, Freiburger (voir n. 60) vol. 1, p. 409.

Sundgau (terme encore utilise).

65 UB Strasbourg 1 n° 473 (6 aoüt 1261).

66 »Nous, le maire, le conseil et la commune de Bäle faisons savoir ä tous ceux qui verront ou entendront 

cette charte que nous avons decide d’un commun accord de nous aider mutuellement (...) de ne pas 

conclure de paix sans eux et sans leur volonte...« etc. UB Strasbourg 1 n° 480 (6 novembre 1261).
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kunt allen die disen brief gesehent oder gehorent daz wir überein sin komen daz si uns 

ouch behulfic sulen sin (...) daz wir dekeinen vride (= Friede) noch sune sulen nemen 

ane (= ohne) si unt ane iren willen ...«. Ce dernier acte precise dans l’adresse que l’ac-

siste, sans aucun doute, une pratique dominante de l’oral? Leur survie et leur develop- 

pement economique poussent les villes ä inscrire une securite susceptible de durer: 

d’une part l’organisation ferme et plus ou moins longue d’une defense face ä un danger 

precis, d’autre part, la securite economique, transactions, dettes, cautions des bour

geois hors de leur ville. Les affaires juridiques ou economiques supposent une memoi- 

re dans le temps et dans l’espace pour assurer la preuve, le recours, l’engagement etc. 

Qui a interet ä recourir ä cette pratique ecrite? Ceux qui comptent (aux deux sens du 

terme) dans une ville. Les premieres traces ecrites concernent donc des problemes de 

marche (Fribourg 1120), de dettes ou de creances, d’interets et de rentes, de cautions 

etc., bref, selon l’expression de Marita Blattmann, »eine bürgerliche Schriftkultur«. 

Ces elites economiques se confondent67 avec les politiques.

Le corpus utilise pour notre etude, de 1249 ä 1272, porte sur 31 traites en bonne et 

due forme et une autre trentaine de documents utilises de fa^on indirecte, portant te- 

moignage de l’existence de reseaux. Leur fonctionnement, en revanche, n’apparait pas 

dans la mesure oü ces actes enregistrent des decisions et non des comptes rendus des 

discussions ou des negociations. Ils livrent l’ultime etape et les dispositions ä mettre en 

application. Les demandes/reponses restent trop rares. Maigre butin compare a la 

production ecrite des villes italiennes! La majorite des actes d’alliances concerne la re- 

action des villes face au danger, les autres portent sur des questions economiques.

Face au danger, les reseaux fonctionnent et les alliances de soutien mutuel se con- 

cluent. Si les partenaires offrent une tres grande variete en fonction de l’ennemi ou du 

danger (toujours designe), le vocabulaire etonne par son caractere stereotype. Pour la 

periode retenue et dans l’espace geographique de l’Oberrhein, les termes utilises se 

classent rapidement entre les positifs (le but recherche par l’alliance) et les negatifs 

(ce que les partenaires doivent eviter):

67 Le debat est depasse qui opposait les ministeriaux, agents politiques, aux bourgeois, enrichis par les 

affaires. Ce sont le plus souvent les memes hommes ou les memes familles. Apres 1250, le Service tout 

comme les competences determinent l’ascension sociale.
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Terminologie du corpus documentaire (1227-)1273

Positif Negatif

Acteurs Concitoyens Ennemis, etrangers

amici inimici

freunde emulos et rebelles

uns, by uns extraneus

Gast

Action aide, confiance coups bas, trahisons

behelfen geverde

Sicherheit truwelos

alles gut gravamina

fideliter criec (Krieg)

serment parjure

gelubde meineide

eyt

corporalis sacramentum

infamie parjurii

Moyens Organisation rejet

capitaneus vermiset

obmann secludi et excludi

Übereinkommen vertreben

uzgeslagen

Dans la designation de ceux que lient un serment ou un accord, que ce soit a l’interieur 

de la ville ou entre bourgeois de villes differentes, on remarque la notion essentielle de 

l’amitie, la confiance, la proximite affective. »Le sentiment ne se separe pas d’une 

conscience vive des groupes et des classes68«. L’adresse des lettres, »ä nos chers amis 

les bourgeois de...«, ne semble pas pure rhetorique. A preuve, cet exemple.

Le 6 juin 1261, les villes de Mayence et Worms, dans le cadre de la ligue de 1254, 

demandent ä l’eveque de Strasbourg de lancer une convocation (ofene brief69) pour 

conclure une paix dans tout le grand Oberrhein, de Bäle jusqu’ä Cologne. A t-il eu le 

temps de le faire? Ses preoccupations immediates l’engluaient dans un conflit geo- 

68 Emile Benveniste, Le vocabulaire des institutions indo-europeennes, vol. 1, Economie, parente, 

societe, Paris 1969, p. 337.

69 Peu de difference avec Brief, en tout cas pas lettre patente au sens diplomatique du terme.
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graphiquement plus proche, la lutte sans merci contre les bourgeois de sa ville. Peu 

apres le 25 juin, il leur adresse une vericable declaration de guerre en posant des exi- 

gences irrecevables. A partir de septembre (mais il peut y avoir eu des textes ante- 

rieurs), la ville de Strasbourg reussit a diviser les partenaires de la »ligue rhenane« et 

mettre de son cöte les villes voisines70 de l’Oberrhein contre l’eveque Walther, son 

pere et sa famille, »die von Geroldseck und alle anderen«. L’ interet objectif des 

villes71, bien entendu, pousse a la solidarite et ä l’amitie. Mais, derriere le style ellip- 

tique des courriers, on devine une bonne connaissance mutuelle et des liens de 

confiance entretenus regulierement pour entrainer l’adhesion et la mobilisation 

concrete qui coüte eher. La victoire finale ä Hausbergen des forces citadines et nobi- 

liaires contre l’eveque de Strasbourg revient aussi, pour une part, ä ce reseau urbain. 

Une derniere remarque: l’amende de 4000 marcs d’argent au defaillant n’est indiquee 

que dans l’acte72 73 74 d’alliance avec les princes: Henri de Neuenburg, prevöt de la cathe- 

drale de Bäle, le Landgraf Rodolphe de Habsbourg et le comte Gottfried de Habs- 

bourg, le comte Konrad de Fribourg. Vis-ä-vis des villes, aucune mention de Buss

geld n’est necessaire.

Une des caracteristiques de ce premier type de reseau est de ne concerner que les 

elites urbaines. Reseau au sommet, si l’on peut dire, a l’epoque oü les cites ne for- 

ment pas encore un ensemble socialement, ni meme geographiquement coherent. 

Les premiers textes reglementaires reconstitues, les rescripta, distinguent nettement 

les mefaits commis par un bourgeois de ceux provoques par un non bourgeois, plus 

lourdement punis. L’article 14 du Bremgartener Text, repris par les differents Statuts, 

stipule: »Si autem duo burgenses amici urbem exierint et inter se invicem altercati 

fuerint7i«. Dans la lettre deja citee que Strasbourg adresse ä Colmar, en octobre 

1261, l’appel ä l’aide au nom d’une amitie eprouvee (»dilectis ac specialibus amicis 

(...) amicitiae firmae fedus...«) concerne l’ennemi exterieur mais aussi l’ennemi in- 

terieur: »contra quoslibet emulos et rebelles*. Il s’agit bien d’une profonde conniven- 

ce entre bourgeois de villes differentes contre les habitants sans droit de ces memes 

villes. Dans les ententes apres Hausbergen, d’ailleurs, les villes s’accordent sur le 

principe d’un eveque qui respecterait les droits des bourgeois de Strasbourg.

20 novembre 1246, les bourgeois de Bäle et Mulhouse scellent un accord de paix avec 

les freres de Buttenheim74 »propter multa et intollerabilia gravamina que passi fue- 

rant et patiebantur cottidie incessanter de Castro dicto Landtsera...«. En termes de

bourgeois) ne peut etre retenu contre un bourgeois: »Nullus extraneus testis erit 

super burgensem sed tantum burgensis super burgensem« (article 3 du Bremgartener

70 Lettre du 29 sept. 1261 ä Neuenburg (Schwäbische Stadtrechte [voir n. 44]), lettre du 6 nov. 1261 ä 

Bäle (UB Basel) et apres la victoire de Strasbourg ä Hausbergen gräce ä ses allies, renouvellement avec 

Haguenau le 31 janv. 1263 (UB Strasbourg).

71 L’eveque de Strasbourg dominait tout le nord de l’Alsace et I'Ortenau mais aussi le Haut Mundat, au- 

tour de Rouffach en menant le plus possible, une politique de liaison, par chateaux interposes, entre 

ces deux parties du diocese.

72 UB Strasbourg 1 n° 475 (18 sept. 1261).

73 Blattmann, Freiburger (voir n. 60) vol. 2, p. 634.

74 Buttenheim est une motte castrale dominant la route entre les deux villes, pres de Petit Landau. Land

ser se trouve au sud de Mulhouse. Cartulaire de Mulhouse publ. X. Mossmann, 1,1883,n° 12.
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Text). A l’inverse, le bourgeois qui a lese physiquement ou economiquement quel- 

qu’un de l’exterieur, beneficie d’une quasi impunite dans sa ville75.

La dialectique ami/ennemi disparait avec l’höte, Gast76. Favorable et apprivoise, cet 

etranger, ami provisoire, beneficie d’une position privilegiee. Or, dans les villes de 

l’Oberrhein tournees vers les activites commerciales, l’höte, collegue de la marchandi- 

se, represente une presence frequente et necessaire. L’höte dans une ville assure l’ac- 

cueil dans une autre: il constitue sans aucun doute un maillon indispensable au fonc- 

tionnement des reseaux. 11 assure la transmission des nouvelles et des marchandises, 

maintient en permanence le contact avec l’ensemble de l’Oberrhein.

En ce qui concerne l’action positive menee en commun, les actes conserves appa- 

raissent comme des accords a minima. La conclusion de relations »techniques« deper- 

sonnalisent en quelque Sorte le travail de preparation en amont. 11 s’agit presqu’ex- 

clusivement d’alliances defensives (mener teile ou teile expedition militaire) ou de 

contestations en matiere de dettes pour lesquelles chaque ville demeure responsable 

pour »ses« debiteurs. Tout engagement s’inscrit dans le temps et la confiance (fideli- 

ter). Les actes semblent plus prolixes, en revanche, en ce qui concerne les mauvais 

coups dont il faut se garder en evitant la traitrise, le parjure etc. »pour que n’en resul- 

tent ni guerre ni vengeance suscitant des troubles77«. Le serment78 garantit l’engage- 

ment mais, nous l’avons dejä mentionne, il ne se trouve pas systematiquement prati- 

que. Peut-on y voir la force de reseaux qui peuvent s’en passer? Le terme de »gelubde« 

rencontre dans les textes, se trouve ä mi chemin entre la promesse de paix dite (gelo

ben) et la promesse sous serment. De meine il semble que l’on puisse etre qualifie de 

meineidig79 (parjure) dans tous les cas de trahison d’une alliance meme non assermen- 

tee. Le terme de Einung80 81, dans d’autres regions tres frequent, ne figure pas dans le 

corpus utilise.

Dans ce type de reseaux conservateurs, non innovants parce que visant d’abord ä ga- 

rantir la Situation des elites, les moyens mis en ceuvre relevent de la petition de princi

pe. Interressante ä cet egard est la proposition du pape Innocent IV qui suggere aux 

bourgeois de Bäle de se doter d’un »geeigneten (approprie) capitaneus oder defen- 

sortx«, selon le modele italien qu’il connait! Quand le roi intervient, par exemple Ri

chard de Cornouailles le 21 novembre 1262 pour prendre sous sa protection Stras

bourg et ses bourgeois, il designe un Obmann charge de mettre en application ses 

decisions82. Pour la periode 1250-1272, le seul exemple rencontre de nomination d’un 

Obmann dans une alliance horizontale entre villes, concerne la grande ligue rhenane 

de 1254 ä laquelle adhererent (ou furent contraints d’adherer pour les rendre meins

75 An. 18duBremgartenerText: »Si extraneus dvemfugaverit velvulneraverit, si dvis iudid notifica-

veritprius et sipostea extraneus in civitatem venerit, burgensis quicquid ei mali intulerit, nullam apud 

iudicem penam sustinebit Cf. Blattmann, Freiburger (voir n. 60) voi. 2, p. 636.

76 Ce terme place en position intermediaire entre positif et negatif sur le tableau des termes utilises dans 

les actes, assure la liaison entre amis et ennemis.

77 Ane(= ohne) alle geverde (= Gefärde = dolus, böse), truwelos, den roub widergebtn, daz wir nie dar 

mutwillen mit uch deheinen criec oder urluge (= Urläuge = Fehde) bestunden.

78 Eyt, corporalis sacramentum etc.

79 Mein = falsch, betrügerisch.

80 K. Kroeschell, Einung, Lexikon des Mittelalters 3,1986, col. 1746.

81 UB Basel l,p. 151 (31 mars 1248).

82 UB Strasbourg 1 n° 508.
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dangereux) un certain nombre de princes. II faut attendre quelques decennies pour

villes, est de bannir le danger ou les individus dangereux (secludi et excludt) ou encore 

la rupture de protection d’un lien con^u dans le cadre feodal (Huldeverlust). Le temps 

d’exclusion et l’espace impose entre le banni et sa ville, varient selon la gravite de l’acte 

portant atteinte ä la paix urbaine.

De fa^on tres discrete, commence ä apparaitre un perimetre de paix et de territoire 

d’action. Dans l’alliance dejä citee en date du 18 septembre 1261, entre Strasbourg, les 

Habsbourg et le comte de Fribourg, la securite doit etre coüte que coüte83 maintenue: 

»entzwuschen Basele und dem heiligen vorste (= foret de Haguenau) und entzwi- 

schen dem gebirge«. La seule autre occurrence se trouve dans le droit de Fribourg, 

collection rassemblee dans le Stadtrodel84 date d’environ 1218. L’espace de securite du 

bourgeois de la ville correspond en fait ä l’espace sur lequel s’exerce le pouvoir du duc 

Berthold »auteur« de l’acte. Une seule direction se trouve citee dans l’article 7: »usque 

in medium RenumK*. La precision de cette expression releve du Symbole ou d’une

expression fossile car la configuration du Rhin ä l’epoque, au moins dans cette partie 

de l’Oberrhein, en fait un fleuve erratique tout fait de divagations, d’iles, de terres hu

mides86 et le nombre des proces entre villages visant ä determiner sur quelle rive ils 

sont installes, excluent que l’on puisse determiner la ligne mediane d’un tel espace 

aquatique.

Pour conclure cette premiere periode, on peut observer l’existence de reseaux de 

fait, dans un espace per^u comme une entite et prolongeant la volonte politique cohe- 

rente des origines urbaines. L’evanescence de cette politique originelle permet aux 

elites des villes de prendre le relai »en reseau«, developpant ainsi la conscience de leur 

possible autonomie. Les elements constitutifs des reseaux reposent sur la richesse 

grandissante exigeant une paix commune durable, sur une Organisation institution- 

nelle apparentee et des pratiques juridiques compatibles. La forme d’expression de ces 

reseaux releve des sentiments d’amitie, de confiance et de fidelite87.

II -1273—1314. Reseaux creatifs et conscience urbaine

Au cours de la lente evolution des reseaux taisibles, les villes ont muri en tant que 

corps social et si, dans un premier temps (les decennies 1220-1230), les murailles les 

ont definies vis-ä-vis de l’exterieur, dans un second temps (les decennies 1270-1290), 

leurs Statuts les ont definies vis

ce qui se preparait depuis un bon siede a pu apparaitre ä la faveur d’une nouvelle 

conjoncture politique. Le corpus des actes disponibles, toutefois, n’augmente pas en

core sensiblement par rapport ä la periode precedente.

83 Aucun tribunal ne sera habilite ä recevoir une plainte, »meme celui du pape«!

84 Cf. Blattmann, Freiburger (voir n. 60) vol. 1, p.8. Premier original conserve.

85 Cf. Blattmann, Freiburger (voir n. 60) vol.2, p. 553.

86 O. Kammerer, Der Oberrhein im Mittelalter: zur Grenze nicht tauglich, in: Alemannisches Jahr

buch (1993-1994) p. 125-132.

87 O. Kammerer, Le dedans et le dehors a l’echelle des villes imperiales de l’Oberrhein, in: Revue d’Al- 

sace 122 (1996) [ Melanges offerts a Francis Rapp], p. 159-169.
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Avec l’election de Rodolphe de Habsbourg en 1273, l’autorite royale reapparait 

dans l’Oberrhein. Autorite toute relative: a la difference des Staufen, tres presents et 

actifs, Rodolphe ne peut assurer la meme tutelle, preoccupe qu’il est, d’une part, par 

les affaires d’un royaume fragilise et deliquescent et, d’autre part, par le domaine im

perial effiloche et evanescent. Sa famille, autre difference avec les Staufen, n’inscrit pas 

dans la duree et la continuite la reconstruction d’un pouvoir dominant. L’alternance88 

des lignages detenteurs du titre royal evite la forte territorialisation qui se manifeste ä 

la meme epoque dans d’autres regions par le maintien d’une seule famille au pouvoir. 

Dans l’Oberrhein, les pouvoirs locaux, et ceux des villes en particulier, poursuivant 

l’attitude prise pendant l’Interregne, peuvent jouer des rivalites et des faiblesses d’un 

pouvoir en devenir.

En premier lieu sera examine comment le retour du roi, avec un essai de dispositif 

d’autorite, a permis aux villes de reagir et de häter leur processus de construction juri- 

dique. Le fruitpedagogique des reseaux, ensuite, arrive ä maturite avec la mise en pla

ce d’une conscience urbaine precisee. Enfin la caracteristique de ces reseaux apparait, 

avant le XIVe siede, comme une conjonction des elites urbaines.

1-Le retour du roi, agent reactifpour les reseaux

L’election de 1273 constitue plus une etape qu’une rupture dans Revolution des re

seaux de villes d’Empire qui se fortifient en accueillant d’autres cites. Ainsi Neuen

burg ou Brisach, par exemple, ont joue un röle dans les alliances defensives en raison 

de leurs positions strategiques.

L’abondante historiographie concernant la notion de Reich a ete reprise et critiquee 

par Peter Moraw89- »Entromantisierung, Historisierung und Entdemokratisie

rung«90. 11 devient alors clair apres ce travail que le Reich n’est pas vraiment ancre dans 

lapratique, prive qu’il est d’appareil administratif et meme de realite efficace. Subsiste 

cependant ce que les historiens actuels aiment evoquer sous le terme d’imaginaire. En- 

core au XVe siede, a fortiori pendant la periode envisagee dans cet article, le roi ou 

l’empereur symbolise la puissance supreme, »le chef de la chretiente, pourvoyeur de 

libertes et droits regaliens, fontaine de justice«91. Les villes d’Empire ne detiennent 

donc pas, au sens juridique plein du terme, l’Obrigkeit. Dans la pratique toutefois, 

nous avons vu que les cites exercent, du moins en partie, les regalia. Quelle part 

concrete d’autorite reste-t-il au nouveau souverain? Dans la logique des reseaux, trois 

aspects de la presence royale peuvent etre evoques: presence administrative avec le 

Landvogt, presence ideologique avec les Landfrieden, presence dans les politiqües 

urbaines avec le Schultheiss. A cette position volontariste du souverain, la reponse

88 Habsbourg, Rodolphe I (1273-1291) - Nassau, Adolphe (1292-1298) - Habsbourg, Albert I 

(1298-1308): ces trois rois n’ont jamais eteempereurs; Luxembourg, Henri VII (1308-1313).

89 Peter Moraw, Von offener Verfassung zu gestalteter Verdichtung, das Reich im späten Mittelalter 

1250 bis 1490 (Propyläen Geschichte Deutschlands 3), Berlin 1985.

90 Cf. Moraw, Reichsstadt (voir n. 21) p. 408-411.

91 (Kaiser als) »dem cristenlichen houbt (= Haupt) des heiligen richs, der do ist aller friheit und regalia 

geber und besteter und der bum aller weltlichen gerechtikeit«’ AM Strasbourg AA 226 f° 61v°, eite 

par Eberhard Isenmann, Zur Frage der Reichsstandschaft der Frei- und Reichsstädte, in: F. Quar- 

thal, W. Setzler (ed.), Stadtverfassung - Verfassungsstaat - Pressepolitik. Fs. für Eberhard Nau- 

joks zum 65. Geb., Sigmaringen 1980, p. 91-110.
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des villes oscille entre la distanciation et l’opposition, en tout cas leur structuration 

interne.

Quand, en 1273, un souverain semble pouvoir prendre en mains les destinees de 

l’Allemagne, le temps des reseaux n’est pas fini, au contraire. Une instance interme- 

diaire entre le souverain et les villes ou territoire d’Empire, la Landvogtei92, se trouve 

reactivee93 avec Rodolphe de Habsbourg. Pour reconstituer et reprendre en main le 

Reichsgut, les nombreux territoires immediats, et assurer une presence aussi efficace 

que possible, l’agent royal qu’est le Landvogt se trouve investi d’un pouvoir plein et 

entier dans un territoire donne. Par lui passent l’hommage, l’obeissance et le respect 

dus a l’empereur ou au roi mais surtout la justice en appel, fort lucrative. La formule 

du serment se retrouve ä l’identique dans tous les actes ä partir de 1280 environ. La vil- 

le qui doit preter allegeance au roi, s’engage ä »etre obeissante et ä se conduire dans 

l’interet, les droits, libertes et coutumes de l’Empire«94. En retour, le Landvogt, c’est- 

ä-dire le roi, promet protection et aide (Schutz und Schirm). Les villes ne se trouvent 

pas seules ainsi liees ä l’autorite du Landvogt: tous les princes, chevaliers, serviteurs ou 

agents assurant les fonctions les plus diverses (gestion des forets, peages, ateliers mo- 

netaires etc.), abbes, abbesses et leurs etablissements: tous ceux qui releventde l’auto

rite royale95 sont soumis, dans le cadre de leur territoire de competences, ä l’adminis- 

tration et ä la justice du Landvogt. Sous son autorite, celui-ci elargit le reseau des 

seules villes d’Empire en relation directe avec le souverain, aux autres villes seigneu- 

riales tres nombreuses, en jouant ainsi un röle d’arbitre, comme, par exemple, dans les 

demeles de Seitz et Strasbourg96.

Des le debut du regne de Rodolphe de Habsbourg, la Landvogtei recouvre toute 

l’Alsace et le Brisgau et, d’apres les travaux de Joseph Becker, la Souabe entre aussi 

apres 1330 sous l’autorite d’un »Gesamtlandvogt«. Mais la realite administrative 

reste floue et difficile ä cerner dans le detail. Pour le Brisgau, il semble qu’ä plusieurs 

reprises, la Landvogtei tombe episodiquement entre les mains du comte de Fri

bourg. Les röles d’administrateur et de justicier du Landvogt restent aussi flous 

pour la periode envisagee en raison de la penurie documentaire. Y-a-t-il eu, et 

comment, une reprise en main? A en juger sur le long terme, l’activite du Landvogt 

est une realite indeniable pour la restauration de la presence royale mais la Chronolo

gie reste difficile ä etablir avec precision. Dans la perspective annoncee initialement 

de montrer comment les reseaux urbains ont fait progresser la conscience urbaine, le 

röle reactive du Landvogt, meme si son efficacite garde pour l’historien des contours 

flous, a precipite, au sens chimique du terme, une pratique du droit et des proce- 

dures ecrites. En cas de rupture de la paix par exemple, les degäts subis doivent etre 

denonces par ecrit (»schriftlich mahnen«97) et repares sous huit jours par Interven

tion des allies.

92 Joseph Becker, Die Wirksamkeit und das Amt der Landvögte des Elsass im 14. Jahrhundert, in: 

Zs. für Gesch. des Oberrheins 10 (1895) p. 321-360.

93 Attestee depuis le debut du XIII‘ siecle, eile nelaisse de traces substantielles qu’a partir du XIVe.

94 »gehorsam zu sinde und ze wartende mit allen dez heiligen richs nutzen und rechten, freyheiten und 

gewonheiten«. Cartulaire de Mulhouse 1 n° 272.

95 »Reichsstädte, reichsdörfer, marktflecken, bürgen und klöster«.

96 UB Strasbourg2 n° 193.

97 Parexemple UBStrasbourg2 n°233 (janvier 1301).
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On peut aussi parier d’une pedagogie de l’espace et du temps, indispensable ä la 

construction identitaire des villes et de ce fameux »Zusammenleben«, fruit d’un long 

apprentissage. Pour l’espace, l’Oberrhein passe de la coherence (evoquee pour la pe- 

riode precedente) ä la precision geographique, administrative et donc politique. Les 

distances a parcourir determinent les delais de convocation ou le laps de temps accor- 

de pour une reponse. Les documents, cependant, n’autorisent pas une etude fine qui 

apprecierait les modulations en fonction de la saison et donc des difficultes d’acces. La 

Landvogtei contribue a preciser cet espace, compris entre la Lauter et la Birse. La 

conclusion des paix entraine egalement une delimitation precise ä l’interieur de la- 

quelle l’alliance prend effet: entre les fleuves Selz98, Birse, Rhin, la crete des Vosges 

dans les dioceses de Strasbourg et Bäle et a l’est du Rhin, aussi loin que s’etende le dio- 

cese de Strasbourg99. »Des quatre points cardinaux, ceux de l’ouest et l’est demeurent 

intangibles 10°: entre les cretes des Vosges et de la Foret Noire«, lä oü la neige fond ou la 

limite de l’Oos, Obere- et Niedere Murg. Pour le nord et le sud, les fluctuations de- 

pendent en grande partie des partenaires des actes. L’espace apparait indirectement 

dans certains actes: la paix de janvier 1301 prevoit que ne pourront etre secourus ceux 

qui demeurent (ansässig) au nord de l’Eckenbach101 prevu comme frontiere ou vers le 

sud, au delä du Hauenstein et de la Birse102. La spatialite maximale - et uniquement 

dans les grands accords des ligues du Rhin integrant l’Oberrhein - s’etend au nord jus- 

qu’ä Bingen et »trois lieux de chaque cöte du Rhin«. Vers le sud, dans un acte103 qui 

met en cause les Habsbourg (duc Leopold) avant l’annexion du comte de Ferrette, la 

paix devra etre maintenue jusqu’ä Montbeliard.

En ce qui concerne le temps, l’administration de reference, la Landvogtei, en deno- 

minateur commun des differentes villes, impose aussi des delais et des durees. Les 

convocations ä des rencontres ou les menaces contre les entorses aux decisions com- 

munes peuvent etre tres breves, la huitaine de jours, par exemple. Le delai d’applica- 

tion d’un accord104 en matiere de saisie pour dettes, entre Bäle et N euenburg, demeure 

valide un mois apres avis. La conclusion des accords sur des problemes techniques, 

souvent pour des delais precis, trois, sept ou meme dix ans, donne ä penser que la no- 

tion de temps est entree dans les pratiques quotidiennes, que le temps est maitrise avec 

realisme par souci d’efficacite. Dans la lutte ä merci engagee contre l’eveque de Stras

bourg, les partenaires font preuve d’un grand sens des realites; ils ont deux mois pour 

jurer la paix, pas de delai supplementaire sinon ils resteront »en dehors de la paix«. 

Tous les conflits engages avant le jour de signature de la paix ne peuvent etre pris en 

consideration et, comme les belligerants mesurent la force de leur adversaire, ils esti- 

ment les alliances necessaires »jusqu’en 1266«. La victoire de Hausbergen des 1262 

leur a evite une trop longue attente! Dans l’accord du 13 juin 1302, entre les villes de

98 Aujourd’hui le Selzbach, voir carte de l’Oberrhein.

99 L’Ortenau.

100 Sauf dans un acte de 1301 oü la responsabilite des eveques de Strasbourg et de Bäle engages dans l’en- 

tente, impose la geographie ecclesiastique des dioceses, c’est-ä-dire que l’eveque de Bäle ne saurait 

intervenir sur la rive gauche du Rhin (UB Strasbourg 2 n° 233. MGH Const. 4 n° 129).

101 Correspondant au Landgraben (voir n. 63).

102 UB Strasbourg 2 n° 233 article 10.

103 UB Basel 4 n° 35 (16fevrier 1318).

104 UB Basel 3 n° 467(9 avril 1299).
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Wissembourg et Haguenau, les »meister, rat und burger« s’entendent sur un catalogue 

de points precis en matiere de procedures juridiques. Sans doute pour tester le carac- 

tere raisonnablement applicable de ces nouvelles mesures, »les decisions doivent 

rester en vigueur de la saint Jean-Baptiste, solstice d’ete prochain venant, pendant 

trois ans« (24 juin 1302-24juin 1305)105. Bäle et Lucerne, le 16 aoüt 1293, s’accordent 

sur la necessite de produire deux temoins dans les conflits entre debiteurs et crean- 

ciers106. Cette procedure sera valable jusqu’au 6 janvier 1314. Precision d’horloge sur 

une longue periode de 21 annees! Plus ouverts encore sur une longue duree sont les 

actes, de reconciliation le plus souvent, prevus pour l’eternite. A cette echelle qui defie 

le temps, se situent les archives et le probleme de leur Conservation aleatoire. Peu 

d’actes, en fait, on l’a dejä dit, existent encore dans leur forme materielle mais les refe- 

rences ou allusions a d’autres textes non conserves, prouvent qu’ils existaient dans les 

coffres ou les memoires au moment des accords.

Les premiers agents charges de la Landvogtei ne semblent pas avoir ete choisis ä la 

legere ou par simple clientelisme par Rodolphe de Habsbourg. Les actes de notre Cor

pus font apparaitre le tres actif Otto von Ochsenstein entre 1280 et 1289 intervenant 

essentiellement, comme nous le verrons pour des operations de pacification. Garant 

de l’ordre public, ä l’echelle de la region (d’oü la politique des Landfrieden) et ä 

l’echelle des villes (d’oü le Schultheiss vigilant face aux troubles citadins), le Landvogt 

suscite des rencontres et des actions qui, dans la periode de l’interregne, relevaient de 

l’initiative des villes. Le 11 aoüt 1277107, le comte Friedrich de Linange, Landvogt de 

Rodolphe de Habsbourg, convoque la ville de Strasbourg pour le 18 aoüt ä Mayence, 

en vue de negocier des modalites de paix publique. Le meme Landvogt s’adresse a Ro

dolphe en novembre de la meme annee108 109 pour le rassurer sur la fidelite des villes 

convoquees ä Mayence ainsi que de celle de l’archeveque et des eveques presents. Son 

röle d’interface apparait nettement entre le roi et »ses« villes. De plus, cette demarche 

denon^ant un faux bruit permet de supposer que la fidelite est loin d’etre incondition- 

nelle mais se situe bien dans le rapport de force. L’utilisation de la paix, comme »outil« 

royal pour assurer presence et autorite par l’intermediaire du Landvogt, se dessine 

nettement dans des actes comme celui du 11 novembre 1297’09 appellant ä la vengean- 

ce contre le comte de Fribourg, traitre ä la paix, qui a occis plus de 40 paysans apparte- 

nant ä l’Empire. Le Landvogt, alors le comte de Ferrette, convoque les villes impe

riales ä se rassembler ä Brisach.

105 »soll dize ufsatzunge wern von sante Johannes tage dez Tofers zu sunegihten, der nu nehest kument, 

über driu iar«. Acte eite par Ruser, Urkunden (voir n. 4) 1 n° 442, p. 367. La transcription de cet acte 

figure dans l’inventaire de la collection de la bibliotheque de Heidelberg. W. Wattenbach, Rege

sten der auf der Großherzoglichen Universitätsbibliothek zu Heidelberg verwahrten Urkunden

sammlung, in: Zs. für Gesch. des Oberrheins 24 (1872) p. 151-224.

106 Acte eite par Ruser, Urkunden (voir n. 4)1 n°484,p.4O5.

107 MGHConst. 3n°155.

108 MGHConst.3n° 156.

109 Annales Colmarienses maiores, MGH SS 17,223. Une comparaison interessante peut etre faite avec 

un acte du 14 septembre 1302 (Stadtarchiv Freiburg Al Urkunden IIc Bündnisse) dans lequel sont 

nommes comme »Schidsleute« deux fribourgeois, freres et Chevaliers pour regier les »missehellunge 

zwischen Graf Egen von Freiburg und den bürgern von Freiburg umbe das gerihte in der oberen 

owe«. Les conflits sont regles entre pairs.
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Mais l’utilisation systematique des Landfrieden pour maintenir l’ordre territorial 

s’observe encore plus a Test de l’Oberrhein, en Souabe et en Suisse lä oü se recentre la 

puissance habsbourgeoise. En 1291 debute l’histoire de la Suisse ä partir des Quatre 

Cantons et face ä la territorialisation en marche des Habsbourg on ne s’etonnera pas 

d’y trouver les paix royales »en exclusivite«110. L’Oberrhein en a connu un nombre 

plus reduit car l’influence des Habsbourg s’y exerce de fa^on plus lache, du moins 

avant leur incorporation du Sundgau en 1324, ä la disparition des Ferrette. Le Bris- 

gau d’ailleurs, ä la mort de Rodolphe en 1288, implose en partages compliques entre 

quatre fils et ne redeviendra une entite avec le pays de Bade qu’en 1361. Pour que les 

Landfrieden deviennent autre chose qu’un voeu pieux et soient un outil efficace de 

structuration de pouvoir, elles se dotent ä la fin du siede, d’un essai de justice speci- 

fique avec la designation reconnue de tous les partenaires d’un »gemein obmann«111, 

(ou plusieurs) ainsi que d’un financement modeste provenant des amendes a l’en- 

contre des contrevenants ä la paix. Trois actes seulement du corpus anterieur ä 1314 y 

font allusion. En Brisgau, sur la rive droite, cinq »Friedensobleute«112 seraient en acti- 

vite entre 1294 et 1305 et »sur la rive gauche«, onze. Enfin la Conservation au Stadtar

chiv de Spire des exemplaires imperiaux, sur lesquels les differentes villes ont appose 

leur sceau, laisse ä penser que l’enregistrement des actes y etait realise (1278,1301 etc.). 

Le Landvogt utilise ses pouvoirs delegues pour maintenir la paix au profit du sou- 

verain. II intervient egalement dans les villes reputees imperiales113, qui en raison de 

leur richesse, constituent des pieces maitresses de la Landvogtei. Or, on sait que, 

apres la disparition des Staufen, l’exercice des droits regaliens (Landeshoheit) ne 

releve plus du monopole royal ou de son Landvogt. Comme Peter Moraw, Karl 

Siegfried Bader evoque le processus qui conduit les villes ä devenir, ä la fin du 

Moyen Age, villes d’Empire, dans un sens juridique progressivement precise: »Be

wegung hin zur Reichsstadt«. Au coup par coup et ä un rythme qui varie d’une ville 

ä l’autre114, certains secteurs juridiques ou economiques passent sous l’autorite des 

representants de la ville et echappent au representant permanent du souverain, le 

Schultheiss dans le nord ou l’Ammann115 dans le sud. Toute velleite de reprise en 

main du Landvogt, qui a autorite sur cet agent royal, s’en trouve donc contrariee. 

Peu ä peu les villes obtiennent de fait ou de droit de voir nommer un des bourgeois 

de la ville a cette fonction. A Mulhouse, Adolphe de Nassau s’engage le 7 janvier

110 »Frieden betreffend Kaiser nicht anders*. Alliance entre le roi, les villes de Constance, Zürich et 

Saint-Gall, cf. Ruser, Urkunden (voir n.4)1,p.398 n° 477 (29 avril 1333).

111 Cf. la Bibliographie specialisee deja citee mais qui n’envisage presque pas cette periode precoce, fau- 

te de sources.

112 La venue annoncee du souverain suspend la procedure lancee par les Obleute. Cette Intervention 

personnelle et physique temoigne de l’enjeu.

113 Ou villes libres, meme si la terminologie precise est plus tardive. Le 17 mars 1286 Rodolphe essaie 

d’apaiser les rivalites internes ä la ville de Bäle: »daz die teil beidenthalb habe sin und da sun liepliche 

und gütliche mit einunder leben...UB Basel n° 515, p. 292-295.

114 O. Kammerer, Les villes de l’Oberrhein: villes d’Empire et villes libres, in: De l’autonomie des vil

les, Besan^on 1290-1990, Actes du colloque organise par l’association du Septieme Centenaire des 

franchises de Besan^on, sept.1990, Besangon 1992, p. 73-84’

115 Dans sa these dactylographiee, Thea van Rossum pose, mais sans le developper, le probleme des sec

teurs d’autonomie d’une ville d’Empire comme Fribourg (entre 1415 et 1418): Studien zur Politik 

Freiburgs als Reichsstadt, Diss. phil. Freiburg 1950 (dact.) p. 27.
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1293 »a nommer, pour rendre la justice, un ecoutete qui soit bourgeois et residant 

dans la ville«”6.

La presence du roi, reactivee en 1273, recherche sa place dans les rapports de forces 

noues pendant l’interregne, entre princes, villes et autres seigneurs. Sa volonte des 

paix publiques, son administration et son essai de reprise en main de »ses« villes, susci- 

tent des reactions qui vont de la distanciation ä la franche Opposition. En cela, cette 

periode peut vraiment etre consideree comme essentielle dans la pedagogie de la con- 

science urbaine. Alors qu’ailleurs, surtout en Suisse avec les Habsbourg, le temps de la 

reprise en main par Landvogt interpose a conduit ä la territorialisation, dans l’Ober- 

rhein, les villes peuvent faire encore contrepoids. En 1293, par exemple, Adolphe de 

Nassau se fache contre ces villes de l’Oberrhein qui lui reclament d’instaurer une 

paix publique alors qu’elles l’avaient refuse quand il leur avait propose quelque temps 

auparavant116 117 118! Meme en ignorant le detail des tractations, on constate qu’il y a eu, de la 

part des villes, une attitude relativement autonome et adaptee ä des situations precises. 

Exactement ä la meme epoque, Lucerne et Zurich entrent dans le programme de 

paix impose par le souverain sans exprimer, dans les actes du moins, de volonte 

propre.

Plus importante peut etre pour la conscience urbaine que l’opposition au souverain, 

forme d’etroite relation par le conflit, se met en place la distanciation. Les villes pren- 

nent des decisions les concernant sans en referer au roi. Tres explicite ä cet egard, l’ac- 

cord survenu en 13141,8 reconciliant les villes de Strasbourg et de Haguenau, parait 

emblematique. Pour mettre un terme aux querelles de leurs bourgeois respectifs, les 

conseils des deux villes (Meister und Räte) reprennent les dispositions economiques 

prises »dans un ancien traite« (accord verbal ou ecrit perdu?). Elles forment alliance, 

en pleine autonomie, pour mettre rapidement fin au conflit precisant »qu’un roi soit 

elu entre temps ou non«119. On ne saurait mieux dire combien Intervention d’un sou

verain est inutile, voire meme contrariante vis-ä-vis des interets urbains. Les lacunes 

documentaires ne permettraient pas d’apprecier le caractere exceptionnel ou non d’un 

tel acte, s’il n’existait, fort heureusement conserve, un formulaire preparatoire ä un ac

cord entre Strasbourg, Bäle et Fribourg, avec des passages en blanc dans le texte pour y 

ajouter, le cas echeant, des princes120. D’apres Konrad Ruser, cette esquisse, base de 

travail, aurait ete elaboree entre le 22 novembre 1326 (dernier accord entre ces villes 

auquel il est fait reference dans l’acte) et le 20 mai 1327 (ligue des villes du Bodensee). 

Le cas est explicitement envisage en l’article 13 d’une sollicitation de paix exterieure au 

reseau des villes concernees: »ä un (!) empereur ou un roi«121. La ligne de conduite ä 

116 »daz wir in sulen geben einen schultheizsen ze richtere einen bürgere der in der stat seshaft ist«. Car- 

tulaire de Mulhouse 1 n° 121, p. 90.

117 MGHSS17,p. 260.

118 UBStrasbourg2n°316.

119 Entre la mort de Henri VII (24 aoü11314) et la longue et difficile accession au pouvoir de Louis IV de 

Baviere.

120 Cf. Ruser, Urkunden (voirn. 4) 1 n° 504, p. 431. Le danger que constituent pour les villes les princes 

et leurs attaques, ancrees dans leur logique feodale, apparait toujours beaucoup plus mena^ant que 

l’autorite sporadique des souverains.

121 »wer daz ein keiser oder ein kunig oder iemen an irre stette, der dez landes pfleger von iren wegen 

weren (Landvogt par exemple), einen gemeinen lantfriden ufrihten woltent..
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tenir est alors d’apprecier si un tel accord porterait dommage ä l’alliance des villes et 

eventuellement, pour ne pas nuire ä l’alliance (daz sol ir dan dirre verbuntnisse nut 

schaden), il faut refuser.

2 - Statuts etpedagogie urbaine en reseau

Les Statuts des villes de l’Oberrhein eclosent ä la meme periode et sous des formula- 

tions si proches que cette apparente unite a fait l’objet de nombreux travaux. Hans 

Thieme formule122 l’opinion extreme en affirmant que le celebre Wölfelin, Landvogt 

de Haguenau et figure emblematique de l’ere Staufen de 1217 ä 1224, serait le pere, si- 

non de ces Statuts, du moins de leurs premices dont il aurait redige un modele. Depuis 

le magistral travail de Marita Blattmannl23, la genese et meme la genealogie de tous ces 

textes ont ete fermement etablies et il suffit de suivre certains elements de son enquete 

pour comprendre en quoi le phenomene de reseau urbain se trouve ä l’origine de la 

conscience urbaine.

Dates124 des Statuts des villes de l’Oberrhein avant 1350

Bale* 1212,1263,1337 Kenzingen 1249,1283

Petit Bäle 1285 Mulhouse 1293

Brisach 1275 Munster 1354

Colmar 1278 Neuenburg 1292

Friburgi. B. 1120,1152,1186, Selestat 1292

1275,1293

Strasbourg* (1147), 1201,1214,

Haguenau 1164 1249,1263

Kaysersberg 1293 Türckheim 1312

Les villes episcopales n’appartiennent pas stricto sensu ä la famille fribourgeoise 

meme si les influences reciproques sont manifestes. En tant que premieres metropoles 

dotees d’une administration episcopale et d’un personnel competent, elles ont pu

jouer un röle pilote mais sans contrer les progressives relations en reseau des autres 

villes dynamisees par les principales: Fribourg et Colmar.

122 Hans Thieme, Staufische Stadtrechte im Elsass, in: Zs der Savigny-Stiftung für Rechtsgesch., Germ. 

Abt. 58 (1938) p. 654-673.

123 Cf. Blattmann, Freiburger (voir n. 60).

124 En gras les dates du Statut (privileges, franchises, droit urbain) considere par la ville comme celui de 

reference parce que confirme et solemnise. Dans une autre typographie sont mentionnees les etapes 

connues de textes anterieurs (Stadtrodel); * = villes episcopales.
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11 apparait assez clairement pour les autres villes que ces droits, formant famille, se 

voient confirmes ä la meine epoque. Les textes connus de l’historien parce que con- 

serves par les villes, representent la phase d’emergence officielle et l’opportunite de 

confirmation par un souverain (Rechtsurkunden). En cela, pour reprendre l’expres- 

sion de Hartmut Boockmann, Rodolphe de Habsbourg est le »roi des villes«.

La terminologie peut dejä donner quelques indications sur le caractere labile, 

malleable et flou de ces textes dont le laboratoire a ete le reseau des villes en activite 

permanente. Marita Blattmann a releve les mots ou expressions que recouvrent les 

termes generiques actuels de Stadtrecht ou Bürgerrecht. Les tout premiers docu- 

ments parlent de jus civile, libertas civiwm,jus ville, »burgreht«, »der stat ir reht«. La 

diversite et la polysemie de ces notions, reutilisees parfois mot ä mot dans les diffe- 

rents droits, renvoient ä un espace urbain dans lequel chaque ville a fait des choix 

dans un pot commun de notices informelles. Ces rescripta ou rodales representent la 

reaction, au coup par coup, des bourgeois face ä une Situation nouvelle donc fort in- 

confortable au Moyen Age! L’accumulation de ces prescriptions nees de la pratique 

represente une construction de bric et de broc dont certains ingredients relevent des 

droits seigneuriaux, voire episcopaux (Strasbourg), des coutumes, du droit des mar- 

chands (Cologne comme type) etc. La circulation attestee entre les villes, de ces col- 

lections de textes, est passee peu ä peu de la forme orale des origines a la mise par 

ecrit, entrainant, selon Marita Blattmann, un effet rapide de fossilisation. L’ancetre 

commun de ces droits apparentes, le Bremgartener Text, a servi d’echantillon ou de 

modele dans tout l’Oberrhein.

Mais l’interet de l’enquete textuelle technique reside dans la demonstration qu’au- 

cun droit n’a ete »recopie« d’une ville ä l’autre. Du coup, Selestat dotee d’un privilege 

en 1292 n’est plus la fille de Colmar, avec un Statut de 1278, mais sa sceur, En l’occur- 

rence, Selestat s’est inspiree de Brisach, du Bremgartener Text et de Colmar. La reor- 

ganisation genealogique de tous ces textes se situe au coeur de notre problematique. 

Grace au contexte de relations en reseau, chaque ville a pris conscience de sa propre 

entite. La maturation a dure au moins un siede.

Les villes de L’Oberrhein ont entretenu des reseaux assez denses, en effet, pour se 

communiquer des elements de reflexion juridique, de jurisprudence, d’experiences 

pratiques ou d’informations d’actualite. Strasbourg, par exemple, envoie, en 1287, une 

veritable lettre circulaire125 ä ses villes amies (Bäle, Colmar, Selestat, Rhinau, Rouffach 

et »autres«), pour leur expliquer sa position dans le grave conflit qui l’oppose aux Do- 

minicains. Simple Information ? Mise en garde? Recherche de soutien ? Difficile a dire. 

Le premier dispositif de Privileges a exerce, des 1120126, un grand attrait sur les cites 

en train de se degager de l’emprise royale et les points retenus forment les elements de 

base des constructions textuelles ulterieures: mise ä disposition du sol urbain contre 

un eens modeste et annuel, heritage, exemption de requisition, de peage ou autres 

taxations, libre choix du Schultheiss et du eure, competences des bourgeois ä dire le 

droit et exercer la justice. A partir d’une base commune, chaque ville a adapte plus ou 

moins habilement les textes ä ses besoins. L’etude de Marita Blattmann fait en effet 

• 

125 UB Strasbourg 2 n° 78 (26 mai 1287).

126 Cf. Blattmann, Die Freiburger Stadtrechte am Oberrhein und in der Schweiz, in: De l’autonomie 

(voir n. 114) p. 103.
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apparaitre des passages recopies comme des fossiles, d’autres adaptes en changeant 

le vocabulaire ou le nom du prince confirmant le »privilege«, d’autres enfin supprimes 

(ou oublies?). La lecture systematique de ces Statuts urbains met notre logique mo

derne a rüde epreuve car du fait de leur conception progressive et non synthetique, 

les articles se succedent dans l’ordre des problemes poses ou des textes disponibles. 

Un veritable mille-feuilles!

L’existence des relations en reseau mise en valeur par l’etude de la famille du droit de 

Fribourg, peut etre confirmee par d’autres exemples. La conscience urbaine et l’orga- 

nisation citadine vont souvent de pair avec la fondation d’un höpital127. Le 2 avril 

1288, le roi Rodolphe prend sous sa protection l’höpital de Colmar et lui accorde les 

memes Privileges que ceux de Strasbourg: »omnes libertates,jura etprivilegia concedi- 

mus que hospitalipauperum apudArgentinam... «*28. La premiere mention de l’höpi

tal de Bäle date de 1265 alors que l’eveque Henri de Neuenburg vient d’accorder ä la 

ville, autour de 1263, sa Constitution dite Handfeste.

La conscience urbaine fa^onnee par les relations en reseau des villes de l’Oberrhein 

s’oppose ä celle des metropoles princieres (ou episcopales), lieux de centralite qui 

hierarchisent les cites en cercles concentriques en fonction de leurs relations. La ge

nese de cette conscience urbaine se differencie egalement de celles des villes italien- 

nes129. Deux elements, pour ne parier que des aspects retenus dans ce travail, diffe- 

rencient le royaume d’Italie de celui d’Allemagne, meme si la fiction du Reich per- 

dure. L’inexistence, d’une part, des Landfrieden en Italie entraine presque neces- 

sairement la formation de ligues, interdites en Allemagne, au but militaire nettement 

affirme. Dans la seconde moitie du XIIe siede, d’autre part, les villes ont la maturite 

et la taille d’Etats (Stadtstaat): les institutions fonctionnent avec les podestats faisant 

suite aux consulats, le decrochage vis-a-vis des eveques ou autres seigneurs est 

consomme, et surtout les territoires periurbains forment des »contado« assurant une 

reelle puissance etatique. L’Italie dispose d’un maillage de villes adultes c’est-a-dire 

independantes, puissantes, concurrentes ou meme ennemies (»implacabile odium«l). 

Les ligues peuvent donc etre le fruit de guerres, ou de relations diplomatiques instru- 

mentees, ä la difference des accords de l’Oberrhein, au coup par coup et en nuances, 

du fait de partenaires modestes en quete de leur entite. Ces differences d’echelle et de 

nature rendent aussi partiellement compte des relations autrement negociees et 

menees avec l’Empereur ou le roi. L’Italie du nord, prise en tenailles entre les deux 

tetes de l’Empire, la spirituelle (le pape) et la temporelle (le roi voulant etre empe- 

reur), se situe en position de conflits et de guerre. Dans l’Oberrhein, pas de paix de 

Constance mais un decrochage plus progressif et plus discret. II est d’ailleurs ä re- 

marquer que pas plus les ligues lombardes que les reseaux de l’Oberrhein n’ont pu 

survivre ä la fin du Moyen Age.

127 Cette observation a ete formulee et demontree par Michel Pauly pour Luxembourg, mais eile me 

parait fondamentale et applicable ä d’autres espaces. Michel Pauly, Das erste Spital in Luxemburg. 

Eine unerforschte Quelle zum Wirken Walrams von Monschau-Limbourg und zur Geschichte der 

Stadt Luxembourg(1221), in:Revued’histoire luxembourgeoise 1 (1995)p. 15-42.

128 Colmarer Stadtrechte (voir n. 32) n° 44.

129 Cf. Maurer, Bündnisse (voir n. 6); voir surtout l’article de Renato Bordone et la conclusion de 

Ernst Volmer, p. 45-61.
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3 - Reseaux des elites urbaines

Parier »des villes«, jusqu’au debut du XIIIe siede, constitue, comme on le sait130 131, un 

abus de langage car, a y regarder de pres, ni le gouvernement ni la dynamique sociale 

assuree par les elites ne concernent l’ensemble des habitants.

Les acteurs ou partenaires des reseaux urbains se devoilent clairement par le but de 

leurs accords et leurs chefs d’interet au sens premier du terme: affaires politiques et 

problemes economiques. Meme si le corpus conserve, comme on l’a dejä souligne, est 

lacumaire et ne rend pas compte de l’ensemble des relations (orales ou ecrites), il serait 

etrange que soient precisement perdus tous les actes concernant d’autres preoccupa- 

tions. La documentation renvoie donc aux hommes d’affaires face a leurs debiteurs 

d’une part, et aux »meilleurs« - ce peuvent etre les memes! - parlant au nom de la ville. 

Les fameux Stadtrechte formant denominateur commun, comportent tous des 

dispositions concernant les acteurs de la vie economique, au point que les premiers 

observateurs de ces droits ont pu penser que leur origine se situait dans les Privileges 

accordes aux marchands, ceux de Cologne etant consideres comme les marchands par 

excellence. Le vocabulaire ne laisse aucun doute:

- mercatores: pour habitants de la ville dans les documents »modeles «,31;

- marche, droit de marche, conduit pour tous ceux qui vont ä Fribourg132. Le droit 

de Brisach, en 1275, consolide sa position de port fluvial avec monopole d’etape avant 

Strasbourg et conduit: »infra Reni nostri et terminos sub nostri conductus securitate 

negotiabuntur...133«;

- peage (Zoll): »exemption de tout peage pour les entrants dans notre ville impe

riale«134.

Si les activites commerciales semblent passer au premier plan, d’autres interets des 

marchands figurent egalement en bonne place. De toute evidence la preservation du 

groupe social reste une preoccupation majeure et precoce. Les dispositions concer

nant l’heritage, le mariage ou les faibles impositions favorisent les elites. Ces memes 

remarques concernant les Stadtrechte valent pour les alliances ou ententes entre 

villes qui prennent en compte la jurisprudence en quelque Sorte. De fa^on recur- 

rente, et dans un contexte de dynamique economique fondee sur l’argent, se pose le 

probleme du pret. Le recouvrement des creances dans une ville, a fortiori dans une 

autre ville135, pose le probleme difficile des garanties. Un debiteur peut etre tenu en- 

ferme chez lui sous la garde de son creancier jusqu’ä extinction de sa dette, mais 

quand le pret a ete accorde dans une autre ville, le creancier se trouve soumis a un 

autre droit que le sien. En tant qu’institutions, les villes se sentent alors responsables 

de leurs bourgeois ou ressortissants. Les negociations sont menees, pour cette pe

130 Les elites urbaines au Moy en Age, XXVIIe congres de la Societe des Historiens Medievistes de 

l’Enseignement Superieur Public, Rome, mai 1996, Paris 1997.

131 Cf. Bremgartener Text (voir n. 74) § 5.

132 »alle die den markt ze friburg suchen, swannan die kument die suln des herren fride han un sin ge

leit«. Stadtrecht Freiburg § 6 cf. Blattmann (voir n. 60) p. 673.

133 Stadtrecht Breisach § 19 cf. Blattmann (voir n. 60) p. 699.

134 »si sulent ouch vri (= frei) sin allez Zolles, swar si koment in unsers riches stete...« Cartulaire de 

Mulhouse n° 121 (Stadtrecht 7 janvier 1293).

135 La premiere ligue Iombarde de Lodi en 1168 comporte un article sur la responsabilite civile en la 

matiere.
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riode encore, au coup par coup, car elles ne concernent qu’une petite fraction de la 

population. Toutes visent a reglementer, pour la restreindre, la saisie pour dette ou la 

prise de gage. Dans l’acte dejä eite de novembre de 1227 entre Strasbourg et Spire, les 

deux villes s’entendent, c’est un debut!, sur le fait que tous ceux qui sont arretes pour 

dette doivent etre les veritables debiteurs. En 1259 et 1267, les accords vontplus loin: 

avec ou sans jugement la preuve de la dette doit etre fournie136. La meme annee 1275, 

a quelques jours d’intervalle, Strasbourg negocie successivement avec Bäle et Col

mar pour que »l’armistice« conclu entre leurs bourgeois respectifs dure jusques ä 

Päques: »omnes questionum articulos inter vos et cives vestros ex una et nos et civi- 

tatem nostrum motos exparte altera». Plus precise et plus »administrative«, l’entente 

avec Colmar evoque la nature des litiges touchant aux gages et aux plaintes deposees 

en justice137.

Dans les documents cites, on aura remarque la distinction manifeste entre les elites 

et les simples bourgeois: »vos et cives vestros», differentiation qui disparaitra de la 

titulature quelques decennies plus tard. II y a ceux qui negocient avec les autres 

villes parce qu’ils representent la voix autorisee et, au delä, les bourgeois. Ces elites, 

burgenses, cives, meliores, dirigent la ville en depit des formules hyperboliques utili- 

sees dans les documents: »ex communiconsensu, mit gemeinen willen der burger...«. 

L’organisation citadine de l’Oberrhein, progressivement mise en place ä cette periode, 

reflete bien le processus portant au pouvoir les competences et les influences. La ter- 

minologie varie sans que l’historien soit toujours en mesure de faire des distinctions: 

pour dire le droit de la ville, emergent des meliores et sapientiores, consules, cives, for- 

mant une assemblee competente: consilium, rat. Le nombre des membres de ce con- 

seil, toutefois, reste flou alors que dans les niemes textes, le montant de l’imposition 

est donnee au pfennig pres. Jusqu’au XIVe siede, le conseil de Colmar est compose de 

»ceux qui etaient lä« (»die do des rates waren«)! D’apres le texte de 1278, ils seraient, 

en principe, douze nobles et dix bourgeois. A Fribourg, les decisions en matiere de 

poids et mesures, de droits ou d’alliances (einungen) ne sont valides qu’apres avis des 

»24«. Le pouvoir judiciaire du Rat varie en fonction du role plus ou moins efficace du 

representant de l’empereur (scultetus) ou du seigneur de la ville (les comtes de Fri

bourg par exemple) ainsi que des echevins. Dans certaines villes, comme Kenzingen, 

Endingen ou Neuenburg, le Schultheiss reste mentionne dans la titulature des actes 

jusqu’au passage de ces villes sous la coupe des Habsbourg.

Le Rat, d’abord expression des elites, forme, au debut du XIVe siede, avec les nou- 

veaux entrants que sont les metiers (Zünfte), un organe de gouvernement efficace et 

representatif de la societe urbaine. Le pas vers l’autonomie des decisions est franchi 

avec la designation d’un Bürgermeister. Cette fonction politique et administrative 

des villes, essentielle, n’apparait pas dans les textes originels. Le droit suit la pratique, 

et Kenzingen, par exemple, ne se voit reconnaitre qu’en 1369 le Bürgermeisteramt 

par les Habsbourg, nouveaux Stadtherren, alors que la ville disposait de Statuts des 

1249, ä sa fondation par les seigneurs de Üsenberg.

136 UB Strasbourg 1 n° 437 et 2 n° 13.

137 »... ir bürgere zu uns (= Strasbourg) und unser bürgere zu in varen sulnt und man da zwischent 

dekeine pfendunge noch bekumberunge (= plaintes en justice ) dewederthalb gegen einander tun 

sol«. UB Strasbourg 2 n° 39 et 44.
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L’expression la plus evidente de la personnalite juridique de la ville se traduit par la 

possession et l’utilisation d’un sceau. La possession d’un sceau place la ville en posi- 

tion d’arbitre et de decideur ä la place du souverain. Les documents portent alors la 

formule type du sceau appendu qui fait autorite: »unsere stete ingesigele an disen brief 

gehenket zeime urkunde«138 139. Les villes disposent rapidement de plusieurs sceaux se- 

lon la nature et l’importance des actes, le petit sceau {secretum) et le grand, mais tou- 

jours pendant et non plaque. Colmar, par exemple, dispose, des 1214, d’un sceau au 

lion legende: »sigillumcolumbariensiumcivium«. Reconnue ville, Colmar, entre 1216 

et 1222, remplace son lion par l’aigle imperial et la legende devient »sigillum commune 

colo mb arte«. C’est en 1270, semble-t-il, que Colmar se dote aussi d’un grand sceau so- 

lennel dit »sigillum universitatis columbariae«. L’utilisation d’un petit sceau dit »se- 

cret« apparait sur un acte de 1335 »sigillum columbarie secretum*129.

La caracteristique du conseil et du petit noyau de bourgeois formant ville, est le ser- 

ment qui lie de fa^on tres contraignante ceux qui lepretent (conjuratores, eitgen). L’ac- 

cusation la plus grave portee ä l’encontre d’un bourgeois, celle de »meineid«, trahit la 

peur lancinante du cheval de Troie de la part de villes encore fragiles. Le serment ne 

porte pas que sur la seule Obligation d’obeissance mais aussi la protection et l’entr’ai- 

de. Ces questions sont trop connues pour qu’il soit necessaire d’insister140. Rappelons 

simplement l’intime connivence existant entre la prestation de serment et la volonte de 

paix chretienne (du moins aux origines comme pour les Landfrieden). Cette force de 

l’ideal n’avait rien de superflu quand on pense aux difficultes du »vivre ensemble« 

dans une ville aux nombreuses divisions interieures: les noyaux urbains autour des 

cours seigneuriales, du marche, du chäteau etc. La progressive unification interne doit 

beaucoup ä ces elites qui n’etaient sans doute pas mues uniquement par leurs seuls 

interets.

Les villes etaient aussi sous influence. Le developpement des ordres mendiants dans 

l’Oberrhein atteste de la terre de mission que cette region pouvait representer. Chaque 

ville, meme petite, pouvait accueillir ou faire venir plusieurs communautes, assurees 

qu’elles etaient d’y trouver suffisamment de richesse ... et d’oreilles pour entendre la 

predication. Pour ne eiter que Selestat, s’installent en 1245 (1258?) les Dominicaines, 

en 1280 les Franciscains et 1282 les Dominicains (1294?). A Colmar, ä Bäle, Thann, 

Guebwiller, Rouffach, Ribeauville, Mulhouse, Fribourg, Brisach, se met en place un 

veritable quadrillage des Franciscains, des Dominicains et des Augustins. Les nom- 

breux travaux sur ces specialistes de la predication dans les milieux d’affaires citadins 

permettent de penser que les elites de l’Oberrhein, nourries de la bonne parole, ont 

pu construire une conscience urbaine aux dimensions plus larges que celles de leurs 

seules negociations economiques.

Le retour du pouvoir royal en 1273, son administration et ses exigences ne semblent 

pas avoir entrave le developpement des reseaux urbains. Tout au contraire ils se sont 

dotes de structures, certes modestes, mais ecrites. Les Statuts urbains en gestation de- 

puis un siede manifestem la conscience urbaine des differents partenaires qui peuvent 

138 Par exemple ÜB Strasbourg 2 n° 28 (29 octobre 1272).

139 Andre Waltz, Les sceaux et les armoiries de la ville de Colmar, in: Annuaire de la Soc. d’Hist. et 

d’Arch. de Colmar (1961) p. 7-24.

140 Cf. l’ouvrage remarquable ä cet egard de Peter Schuster, Frieden (voir n. 51) p. 54,69, etc.
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alors elaborer une Organisation juridique et commerciale. Les vicissitudes du pouvoir 

royal et les troubles interieurs vont cependant inflechir ce mode de fonctionnement 

des reseaux.

III -1314-1354. Des reseaux aux ligues politiques

A partir de 1314, etpourplus de trente ans, Louis de Baviere se maintient au pouvoir, 

en depit de ses concurrents, dans un climat de desordre politique qui permet tous les 

coups et toutes les compositions avec les forces adverses.

Ce contexte politique de negociations permanentes tout comme le developpement 

des administrations citadines, expliquent, du moins en partie, la brusque plethore 

d’actes constituant le corpus de reference. La recession economique touchant l’Ober

rhein mis ä l’ecart des grands axes nord-sud traversant, apres le Gotthard, 1’Allemagne 

du sud, crispe les partenaires economiques du sudouest qui tentent de remedier ä ce 

qu’ils pergoivent de la Situation. Leurs villes multiplient alors les actes ä portee com

merciale. Plus de 200 documents conserves, pour la periode entre 1314 et 1354, eclai- 

rent les relations au sein de ces reseaux de villes etudies jusqu’ä alors avec beaucoup 

d’hypotheses et d’extrapolations. Revolution quantitative va de pair avec une evo- 

lution qualitative, une typologie coherente, plus nettement specialisee, alors que les 

documents precedents traitaient de tout ä la fois. Dans un reseau enfin, un acte genere 

autant d’expeditions que de partenaires. Pour toute action, les conseils doivent ap- 

prouver ä la majorite et le faire savoir; les villes mobilisees doivent attendre la venue de 

toutes au rassemblement (»bis alle bieinander sint«). La majorite H1 des accords, on ne 

peut s’en etonner, concerne la conclusion de Landfrieden ou d’operations punitives 

contre les seigneurs ou princes ennemis du bien commun. La deuxieme grande cate- 

gorie d’actes vise les memes adversaires pour contrecarrer leurs entraves au commerce 

et ä l’enrichissement des villes. Viennent ensuite, en raison de leur nombre, les traites 

d’organisation et de mise au point des reseaux institutionnalises. Enfin, les reglements 

techniques de creances et de saisie pour dettes, les accords monetaires trahissent les 

difficultes des hommes d’affaires.

La tendance generale fait apparaitre une evolution des reseaux conviviaux aux mul

tiples fonctions vers des reseaux plus techniques et politiques, des ligues au sens plus 

etroit du terme, impulsees, contrölees ou »recuperees« par le souverain. La complexi- 

fication des affaires et des relations gagne les organismes urbains mais aussi les terrains 

d’entente ou de desaccord entre villes. Des relations suivies exigent un personnel mo- 

bilise et competent, un travail permanent de secretariat et surtout une disponibilite 

des elites qui prennent les decisions politiques, cette fameuse Abkömmlichkeit de 

Max Weber. L’adaptation a de nouvelles realites sociales a l’interieur des villes, poli

tiques et economiques ä l’exterieur, se traduit par de nouveaux types de reseaux plus 

proches des ligues italiennes dans leurs buts sinon dans leur fonctionnement puisque 

le souverain les reprend en main. Avec des villes matures sur le plan institutionnel et 

puissantes sur le plan economique, l’adequation entre le respect de l’independance de 

chaque membre et la coherence de l’ensemble du reseau suscite de reels rapports de 

141 Toute statistique serait ridicule compte tenu d’une typologie documentaire qui n’a rien de systema- 

tique.
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force. Pour suivre de pres cette evolution, trois secteurs seront successivement envisa- 

ges: l’autonomie acquise (ou non) des villes partenaires des reseaux, la technicite de ces 

reseaux et enfin, les ligues politiques et leurs relations avec le souverain.

1 - Reseaux politiques et societes urbaines

Les annees 30 du XIVe siede marquent un point culminant dans la puissance des villes 

et voient se manifester une Serie de contre-pouvoirs entrainant un renouvellement des 

elites au pouvoir avec modifications des constitutions.

L’epanouissement du pouvoir citadin dejä dote d’une personnalite juridique avec 

un sceau et un gouvernement emanant des bourgeois, se traduit par un reel souci d’af- 

firmation de son identite et de sa representativite interieure et exterieure.

La titulature des actes, tout d’abord, reflete l’unite apparente acquise par la commu- 

naute citadine qui se reconnait dans ses representants. Les formulaires usent du nous: 

»Wir... tunt kunt etc.« Dans les expeditions des actes, le »wir« est bien entendu expli- 

cite: »wir der bürgermeister (ou meister) und der rate zu...« ou, en latin plus rare- 

ment: »consules et universi eines Columbarie«. La mention du Schultheiss n’a rien de 

systematique, preuve supplementaire de l’effacement de cet agent royal, dont la Char

ge sera rachetee ou reprise de fait par les villes. De meme, avant les annees 1330, la 

mention de la commune ne figure pas necessairement dans la titulature mais souvent 

dans l’adresse formulee par les autres villes. Selestat ecrit ä Freiburg en 1321 (ou 1323): 

l’adresse est ainsi libellee: »den wisen und den bescheiden dem burgermeister, dem 

Schultheissen, dem rat und der gemeinde von Friburg enbieten wir...« et la titulature, 

»wir, der burgermeister, der schultheisse und der rat von Slezstat«142. Apres les chan- 

gements des annees 1330-1340 dans les constitutions, sur lesquels nous reviendrons, 

s’ajoutent les representants des Zünfte integres dans les gouvernements comme ä 

Colmar par exemple: »der meister, der rath, die zunftmeister und die ganze gemein

de der Stadt colmer ...«. La notion essentielle de continuite administrative et politique 

se trouve bien affirmee lors d’un renvoi ä un »ancien« accord ou mieux encore dans 

l’alliance tripartite, Strasbourg-Fribourg-Bäle du 12 janvier 1329143. Le dernier ar- 

ticle de l’accord precise que »l’ancien Rat de chaque ville doit faire faire le serment de 

continuer ä observer l’alliance«. L’expression de la ville, avec toutes ses composantes 

sociales, se trouve ainsi affirmee vis-a-vis de l’exterieur. Ce qui, semble-t-il, n’allait 

pas toujours de soi. Un acte, fort interessant ä cet egard, merite d’etre eite. Le 10 mars 

1317, sous l’autorite de l’eveque Jean de Strasbourg, une paix est conclue, pour rame- 

ner la tranquillite des echanges commerciaux perturbes par les princes, entre autres 

par les ducs de Bade. Apres l’enumeration des accords techniques concernant les 

peages, les droits ä percevoir ou non, il est precise que les ducs doivent croire, c’est ä 

dire prendre au serieux, les lettres de la ville de Strasbourg: »daz die vorgenanten mar- 

graven sullent globen des meisters und des rates von Strazburg briefen«144. Les lo- 

giques citadine et »feodale«, dans un document de cette nature, expriment leur parfait 

antagonisme! L’ampleur de la correspondance entre villes va-t-elle de pair avec des re

lations orales plus suivies ou, au contraire, economise-t-elle des voyages? Ou les deux 

142 Stadtarchiv Freiburg Al Urkunden II d. (sansdate).

143 Stadtarchiv Freiburg A1 Urkunden II b, UB Strasbourg 2 n° 491, UB Basel 4 n° 76.

144 UB Strasbourg 2 n° 356.
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demarches sont-elles complementaires, les courriers etant toujours portes (et com- 

mentes) au destinataire?

Si, dans les documents ecrits, les titulatures corroborees par le sceau de la ville, peu- 

vent faire autorite, dans le cadre des rencontres ou visites, qui represente valablement 

une ville ? Qui peut etre reconnu par les partenaires d’un reseau ? Le probleme depasse 

largement les formalites protocolaires dans la mesure oü les decisions prises officielle- 

ment par les magistrats des villes sont precedees de discussions, reunions, allees et 

venues entre villes, pour aboutir ä des accords explicites des partenaires. Les reseaux 

visent ä etablir des cadres dans lesquels les cites se portent conseil et aide »zu raten und 

zu helfen«. Dans les documents examines sont mentionnes, comme plenipotentiaires, 

soit les agents specialises, les Boten, soit le Stadtschreiber145 ou chancelier, sorte de se- 

cretaire general de la ville. Une seule exception peut etre citee, celle des Bürgermei

ster146 . Dans le cadre d’une difficile negociation reunissant le roi Albert, les eveques 

de Strasbourg et de Bäle, les landgraves de Haute et Basse Alsace, les villes de Stras

bourg et de Bäle pour traiter de la paix147 en (janvier?) 1301, les Bürgermeister, en per- 

sonne, sont restes »treize semaines ensemble«!

Le röle des Boten se situe au coeur des reseaux de villes puique l’essentiel des rela- 

tions se joue, sans doute, par leur intermediaire. Les sources, avant le milieu du XIVe 

siede, ne precisent rien sur leur qualite sociale, leur recrutement148, leur nombre149, 

simplement ce que leurs voyages coütent ä la ville quand eile les a comptabilises. En 

revanche et ä plusieurs reprises, les partenaires insistent sur un element indispensable 

au bon fonctionnement des relations: les Stadtboten doivent etre investis de reel pou- 

voir sinon de decision du moins de negociation. Quand Friedrich de Linange, Land

vogt de Rodolphe de Habsbourg, convoque ä Mayence, le 11 aoüt 1277, la ville de 

Strasbourg150, il precise que les ambassadeurs doivent, pour prendre des mesures avec 

Iui en faveur de la paix, etre munis de pleins pouvoirs (bevollmächtige boten). Aux 

rencontres importantes, les villes s’engagent clairement: »die boden (= Boten) mit ge- 

walt schicken (...) mit vollem gewalt«. Les delais, on l’a dejä observe, etant souvent 

fort brefs entre la convocation, la reunion et la decision, il fallait pour que les ren

contres soient efficacement suivies d’effets, une pleine delegation de pouvoir des villes 

ä leurs envoyes. Quelle etait donc leur marge de manoeuvre? L’etat de la documenta- 

tion ne permet guere de repondre. Le document preparatoire, dejä eite, confie par 

Strasbourg ä ses envoyes pour discuter avec Bäle et Fribourg pourrait offrir, compare 

au texte final, des elements de reponse. Las! Mot pour mot le texte primitif a ete sim

plement recopie, au point que certaines dispositions caduques au moment de l’alliance 

y figurent encore! En revanche, un autre document indiquerait leur capacite ä nego- 

cier. En 1343 (ou 1345?), pour regier un conflit nuisible ä la ville de Colmar, entre ses 

voisins, les sires de Ribeaupierre et ceux de Hattstatt, les envoyes des villes, dont 

Strasbourg et Colmar, doivent se reunir pour negocier. L’eveque de Strasbourg, Bert

145 Gerhart Burger, Die südwestdeutschen Stadtschreiber im Mittelalter, Böblingen 1960.

146 Pour la periode consideree car le fait ne devient plus exceptionnel au XVe siede.

147 UBStrasbourg2n°233.

148 Un seul acte du corpus precise que, dans une mission delicate de reconciliation entre Strasbourg et 

Erstein, il laut »ydoneaspersonas eligere* (1260?). UB Strasbourg 1 n° 462.

149 Quand ils sont »empeches ou morts«, ils doivent etre remplaces immediatement!

150 Acte eite par Ruser, Urkunden (voir n. 4) 1, p. 236 n° 283.
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hold, ecrit ä Berthold Swarber, le garant de la paix »Obmann der Landfrieden«, de s’y 

rendre mais, precise-t-il, s’il en est empeche, les envoyes des villes peuvent valable- 

ment le representer. C’est dire la confiance, du moins dans cette affaire, qui leur etait 

accordee.

Certaines missions semblent reservees au Stadtschreiber. Premier »fonctionnaire« 

de la ville, le chancelier est en mesure, lors de negociations, de dire, developper et de- 

fendre l’opinion de sa ville, sans jamais toutefois pouvoir la representer par ecrit. La 

presence de ce personnage semble requise en cas de proces. II represente en effet la me- 

moire vivante de la ville, et la complexite des contentieux, aggravee par leur duree, exi- 

ge sans doute son active presence. Le Stadtschreiber incarne de fa^on permanente la 

conscience de soi de la ville et ses interets auxquels il jure d’etre attache. Le livre des 

serments de Selestat151 contient celui du Stadtschreiber. Les articles 1 et 4 resument 

toute l’evolution des villes entrevues jusqu’ä present. En tant que representant de la 

ville, le Stadtschreiber »ne doit pas conseiller un bourgeois contre un autre, il doit gar- 

der secretes152 les decisions du conseil, ne pas instrumenter pour un etranger ä la ville, 

tenir informes le maire et le conseil« etc. La formation juridique de ces personnages 

echappent ä l’historien car les premieres indications ne sont pas anterieures au XVe 

siede.

Une certaine conscience urbaine, dont nous venons d’observer la plenitude d’ex- 

pression, se trouve confrontee dans les annees 1330 ä des problemes d’identification. 

Tous les habitants se reconnaissent-ils dans »leur« ville qui parle d’une seule voix ä 

l’exterieur? Le fonctionnement en reseaux a favorise la conscience urbaine mais les 

lüttes internes ä chaque eite ont entraine un dysfonctionnement de ces memes reseaux. 

L’elargissement de la fraction de la societe participant, ou voulant participer, au gou- 

vernement de la ville caracterise, on le sait, le debut du XIVe siede. La diversification 

des echanges et des productions, la forte demande d’une consommation urbaine, l’uti- 

lisation systematique de nouvelles techniques, remuaient en profondeur une societe 

dans laquelle les artisans se mobilisaient face aux rentiers ou »capitalistes« qu’etaient 

devenues, pour schematiser, les elites bourgeoises ou nobles. Les crises sporadi- 

ques153, avant la grande peste de 1347, laissent des cicatrices dans le tissu social et eco- 

nomique. De nombreux travaux sur la formation et le developpement des Zünfte154 en 

groupes de pression permettent de comprendre les conflits qui, entre 1330 et 1340, 

151 Schlettstädter Stadtrechte (voir n. 48) p. 954 Eidbuch I. Ce texte (1498-1500) serait une copie d’un 

texte plus ancien, perdu. »Eines statschreibers eydt: 1)... keinem burger widder den andern rhatten 

... und des heimlichkeit und die urtheil des raths zu verschwygen, das zu verschwigen ist... 4) item 

er sol auch nyemandts frembdts der nit sin statrecht hat oder mit der statt insiegel soll versigelt wer

den gantz nichtzit schreiben in kein wegen, dann mit wissen meister und rhats...«

152 Qu’il fait bon vivre dans sa ville! Le röle du secret y est essentiel pour se differencier des autres.

153 Les convulsions sociales, a Colmar, par exemple (»geschelle ufflöiff«), en 1261, 1273, 1285, 1291, 

1293,1331,1338,1348,1354 etc.

154 Bernhardt Schwineköper (ed.), Gilden und Zünfte. Kaufmännische und gewerbliche Genossen

schaften im frühen und hohen Mittelalter, Sigmaringen 1985. Meme s’ils traitent d’une realite plus 

tardive, restent fondamentaux les travaux de: Knut Schulz, Handwerksgesellen und Lohnarbeiter. 

Untersuchungen zur oberrheinischen und oberdeutschen Stadtgeschichte des 14. bis 17. Jahrhun

derts, Sigmaringen 1985. Rainer Schröder, Zur Arbeitsverfassung des Spätmittelalters. Eine Dar

stellung mittelalterlichen Arbeitsrechts aus der Zeit nach der großen Pest (Schriften zur Rechts- 

gesch. 32), Berlin 1984. Wilfried Reininghaus, Die Entstehung der Gesellengilden im Spätmittel

alter (Vierteljahrschrift für Sozial- und Wirtschaftsgesch. Beiheft 71), Wiesbaden 1981.
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conduisent ä l’entree au conseil des metiers et a la sortie (plus tardive) des nobles. Les 

guerillas urbaines entre clans se nourrissaient des querelles au plus haut niveau poli- 

tique: a Colmar, en 1331, les Rouges se reclamaient des Habsbourg, les Noirs Louis de 

Baviere. Le renouvellement institutionnel des conseils de chaque ville155, et la con- 

comittance n’est pas le fruit du hasard, entraine un certain nombre de consequences 

pour les relations interurbaines. Les interets defendus, les methodes et les moyens 

changent.

Quelques exemples de ^Obligation dans laquelle se trouvent les villes d’elargir le 

concept de meliores, montrent nettement les difficultes rencontrees par ces reseaux au 

debut du XIVe siede. Plusieurs categories sociales se manifestem suffisamment pour 

poser probleme et parmi elles: les hötes, les marchands et les Ausbürger ou bourgeois 

de l’exterieur. Ces personnages ont en commun d’aller de ville en ville, de passer d’un 

droit ä l’autre et de contribuer ä l’enrichissement de tout le monde. 11 faut donc trou- 

ver un mode de protection, de garanties ou de surveillance ä l’interieur du reseau. 

Dans les droits urbains de la famille fribourgeoise, les hötes, souvent marchands de 

passage, figurent en bonne place et beneficient rapidement des avantages proches des 

bourgeois residant a condition »qu’ils gardent la paix«. Se posent les questions, par 

exemple, parce qu’ils ne pretent pas serment, de la validite de leur temoignage dans 

une ville ou dans une autre ou encore du montant du peage ä exiger, de la peine ä infli- 

ger en cas de coups et blessures, selon que le pugilat a lieu dans ou hors de la ville etc. 

Le co-bourgeois, le »communier« beneficie, cependant, de dispositions toujours pri- 

vilegiees. Un bourgeois ne peut preter assistance ä un etranger contre un bourgeois de 

sa ville. Sauf si cet etranger se met sous la protection de »qui il lui plaira dans la ville«156. 

Peu d’accords, du moins dans notre corpus, semblent necessaires pour regier ces pro- 

blemes, ä preuve que la meme famille de droits contribue largement ä la coherence des 

relations.

En revanche, la ligne de conduite vis-ä-vis des bourgeois dits Ausbürger157, fluctue. 

Cette categorie de bourgeois, designee aussi par le terme de Pfahlbürger158, participe 

des droits et devoirs des bourgeois, sans resider dans la ville mais en y possedant une 

maison imposable. Dans l’Oberrhein, a la difference d’autres regions, il ne semble pas 

que Obligation leur soit faite de resider au moins l’hiver. Cette attitude ouverte se com- 

prend par l’interet des villes ä tenir chäteaux et terroirs en dehors de leurs bans, par 

Ausbürger interposes. Mais dans le cas de nobles ruraux, dans la dependance de l’em- 

pereur, c’est le cas surtout de Strasbourg, celui-ci intervient et cherche ä s’opposer ä 

leur double residence pour ne pas perdre ses vassaux. Dans la paix du 22 aoüt T313, 

Henri VII obtient que les villes cessent d’avoir des Pfahlbürger et que ceux qui le sont, 

resident ete comme hiver159! Le texte du serment exige des Ussbürger ä Colmar mani

155 Strasbourg 1332. Bäle 1337. Colmar 1333. Freiburg 1338 (en 1368 la ville passe aux Habsbourg).

156 »swer och vromder (= Fremde) dar zuhet older dar kumet da ze belibende (rester provisoirement), 

gefallet der sol frilich ziehen under unser welen er wil, nach dem es ime aller beste fuget und och ge

fallet«. Cartulaire de Mulhouse 1, p. 160 (20 decembre 1337).

157 E. Ennen, Ausbürger, Lexikon des Mittelalters 1,1980, col. 1246-1247. Henri Dubled, La Bour

geoisie foraine en Alsace, principalement ä Strasbourg, Ausbürger et Pfahlbürger, in: Cahiers d’arch. et 

d’hist. d’Alsace 133 (1953) p. 137-142.

158 Exterieurs ä la palissade dits aussi Satzbürger ä Fribourg: ils possedent un domicile mais pas l’ensem- 

ble des droits de bourgeoisie.

159 Cartulaire de Mulhouse 1, p. 112 (article 1).



Odile Kammerer 161

feste, un siede plus tard, l’assimilation aux bourgeois qui s’engagent ä garder le droit 

comme un autre Ussbürger, servir son metier et payer la taille160. S’il paie, pourquoi le 

refuser? A la demande de la ville de Selestat, l’empereur Louis de Baviere prend une 

ordonnance, le 4 juin 1336, stipulant que les Ausbürger de la ville de Selestat ne doi- 

vent payer les impositions directes et indirectes (Ungeld) qu’ä Selestat »et ä aucune 

autre«161.

La prise en compte par les gouvernements urbains d’une plus large part des habi- 

tants ou des gens de passage, se traduit aussi, peut-etre, par l’institution du Schwörtag 

atteste ä Strasbourg des 1332. La prestation de serment ne reste possible que quand 

eile ne concerne qu’un nombre limite de bourgeois, une petite elite. Quand l’apparte- 

nance ä une ville et ä ses interets touche une population plus nombreuse, le serment 

collectif s’impose. Et les villes connaissent ä cet egard une evolution relativement pa

rallele. Un autre exemple: les querelles reglees par la justice de teile ou teile ville au be- 

nefice de ses bourgeois leses, ne faisaient l’objet de discussion et d’accords qu’assez 

exceptionnellement. La ville defend sa paix et punit l’acte qui la trouble162. Les bour

geois jugent des actes commis par des bourgeois. Mais de plus en plus, dans le cadre 

des reseaux, on observe un elargissement vers une attitude plus ouverte ä d’autres ca- 

tegories sociales: la plainte d’un homme ni bourgeois ni meme bien fame (verrufener 

Mann) doit etre prise en consideration163. L’accord de 1318 sur les procedures de paix 

dans l’Oberrhein, sur lequel nous reviendrons, traduit une large prise en compte de la 

societe urbaine. La solidarite entre villes s’etablit sur ces bases communes. Le 20 mai 

1346 Colmar, Selestat, Obernai, Mulhouse, Kaysersberg, Türckheim et Munster, re- 

nouvellent un accord de 1342, le completant par un nouvel article: si un bourgeois, 

pendant les annees que dure l’alliance, perd son droit de bourgeoisie, il a un mois pour 

revenir faire amende honorable dans sa ville et y racheter son droit de bourgeoisie. 

Mais s’il ne le fait pas ou se refugie dans une autre eite alliee, il doit y etre considere 

comme parjure (meineidiger) et donc rejete. Il est interdit aux villes partenaires de le 

recevoir164. Enfin, l’expression d’une adequation complete entre le bourgeois et le 

citadin se trouve formulee dans le droit de Neuenburg (1299): est bourgeois celui qui 

est sis et habite chez nous (»der bi uns gesessen ist«, »gesessen oder wonend«).

Ces quelques elements permettent de mesurer l’impact des evolutions interieures 

des villes sur les relations en reseaux, et reciproquement. Le temps oü les elites parlent 

aux elites semble revolu. Les societes urbaines prises dans leur diversite et leurs 

conflits interieurs doivent trouver des procedures pour remplacer des relations jus- 

qu’alors sur le mode presque personnel. Peut-on rejoindre l’analyse de Joseph Mor- 

sel165, etudiant ä une epoque beaucoup plus tardive, »la cooperation de la noblesse 

franconienne aux entreprises princieres de modernisation politique«, que les relations 

sont depersonnalisees quand elles deviennent monetarisees ?

160 »ich wil min recht zu Colmer behaben als ein ander ussburger und dienen meiner zunfte und mein 

gewerff geben«. Archives municipales de Colmar BB 43 (altes Rotbuch) p. 17.

161 Archives municipales Selestat AA 9 (4 juin 1336).

162 Viktor Achter, Geburt der Strafe, Frankfurt 1951.

163 ÜB Strasbourg 2 n° 356.

164 Cartulaire de Mulhouse l,p. 196.

165 Joseph Morsel, Une societe politique en franconie ä la fin du Moyen Age: les Thüngen, leurs prin- 

ces, leurs pairs et leurs hommes (1275-1525), dact., These de doctorat soutenue ä Paris-Sorbonne en 

octobre 1993.
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2 - Reseaux techniques

Le corpus des actes utilises, on l’a vu, reflete de plus en plus une tendance lourde ä la 

specialisation technique, si Fon peut utiliser cet anachronisme. Dans ce domaine ega- 

lement, l’interaction des administrations urbaines plus developpees et des problemes 

complexes dans les relations en reseaux, se lit avec evidence. Trois secteurs ont stimule 

le travail en commun: l’organisation propre du reseau, la justice dans un espace depas- 

sant le droit d’une ville precise, les questions economiques.

Avant la deuxieme decennie du XIVe siede, grosso modo, les reseaux entre elites en 

stimulant la conscience urbaine, ont favorise l’emergence des constitutions urbaines 

et l’adequation de leurs droits dans le cadre de l’Oberrhein. Ce meme travail de mise 

au point d’outils reglant la vie sociale, se manifeste, une fois les villes bien organisees, 

pour maintenir et developper leurs relations.

Un principe de bon fonctionnement se trouve indirectement formule dans plusieurs 

actes: chaque ville participe a egalite au reseau. La responsabilite pleine et entiere, de- 

volue ä chaque membre, lui permet non seulement de negocier et de faire prevaloir son 

avis, mais aussi l’autorise, en cas de desaccord, ä rompre l’alliance dans un delai d’un 

mois, ainsi entre Bäle et Neuenburg166. II est certain que ces relations de type horizon

tal ne peuvent se concevoir avec les princes ou Pempereur. Le principe d’egalite se 

trouve cependant confronte ä la realite de la puissance tres inegale des villes, et cer- 

taines d’entre elles menent, dans les faits, le jeu. Strasbourg, des le debut de l’Inter- 

regne comme on l’a vu, a stimule les relations et il est indeniable que son amitie ou son 

hostilite vis-ä-vis de l’empereur a donne le ton. Outre les deux metropoles de Stras

bourg et de Bäle, s’imposent aussi comme villes pivots, Colmar et Fribourg. Leur acti- 

ve presence dans toutes les rencontres et la defense constante de leurs interets orien- 

tent en leur faveur le fonctionnement du reseau. Strasbourg, d’abord tournee vers le 

nord avec les villes commerciales partenaires du Rhin, Mayence, Worms et Spire, a en- 

suite laisse se preciser le reseau urbain plus au sud. Apres la mort de Leopold d’Au- 

triche, la metropole strasbourgeoise a deliberemment choisi les villes meridionales et 

de 1326 ä 1346 les trois villes de Strasbourg, Bäle et Fribourg, ont conclu des alliances 

sans aucune interruption, renouvelees avec constance. Ce »Dreistädtebündnis« fonc- 

tionnait sur la base tres large du reseau d’interet (»sofern ez nutze und gut si«167). Les 

quatre dernieres annees, elles se sont adjoint Brisach. Selestat a pu egalement jouer un 

röle important, du moins comme detentrice des archives. On sait que cette responsa

bilite lui a ete devolue dans le cadre de la Decapole, cette ligue de dix villes alsaciennes 

conclue en 1354 et sur laquelle nous reviendrons. 11 n’est pas impossible que, compte 

tenu d’une Situation geographique relativement centrale, Selestat ait pu etre conside- 

ree, avant cette date168, comme le lieu de memoire du reseau.

Est-ce ä ce titre qu’elle intervient en 1321 (ou 1323)169? La ville de Selestat ecrit en ef- 

fet ä Fribourg au nom de Brisach dont les bourgeois sont designes comme leurs allies 

166 »...solldise gesetzede und dise ordnunge stätesyn mit guten truwen ane geverde, untzes entwe

der statt, der es misvallet, der endern einen manot (= mois) widerbuttet«. UB Basel 3 n° 467 (9 avril 

1299).

167 UB Basel 4 n° 59.

168 Dans un accord de 1343 les juges choisis par les partenaires doivent se rendre ä Selestat ä des dates 

fixes pour y rendre leurs jugements.

169 Stadtarchiv Freiburg, A1 Urkunden Ild (s.d.).
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par le serment (»unser eitgenossenen«). Ulrich Muzeln, bourgeois de Brisach, se trou- 

ve prisonnier du comte de Fribourg. Brisach sollicite l’intervention de Selestat aupres 

de Fribourg pour que son bourgeois soit Iibere (»lidig lassen«). Pour inflechir la deci- 

sion du comte, Selestat argumente au nom de la solidarite du reseau (nous devons 

aider ce bourgeois et sa ville) et des dommages ä eviter pour le pays en exprimant son 

affliction dans cette Situation regrettable170!

L’existence juridique d’un reseau en tant que tel ne se trouve jamais attestee par un 

document comme le furent les Landfrieden dotees (toutes?) d’une personnalite juri

dique. Un seul acte171 du corpus cependant porte le sceau de la paix (Friedenssiegel) 

dans le cadre d’une alliance entre les Neuf d’une paix et les Sept d’une autre.

Une Organisation efficace suppose egalement de bons moyens de transmission des 

informations et des decisions. Le caractere pedagogique des reseaux, en ce qui concer- 

ne le temps et l’espace, a dejä ete souligne. Les exigences et les necessites se font de plus 

en plus grandes. II est stipule en 1343 que les jugements, dans le cadre des Landfrieden, 

se rendraient le lundi apres chaque fete des Quatre-Temps172. La duree des accords 

court d’un jour precis ä un autre, deux fetes liturgiques importantes le plus souvent ou 

la fete du saint patron. En cas d’interventions armees decidees en commun, doivent 

etre d’abord prevenues les villes les plus eloignees puis les plus proches qui doivent at- 

tendre jusqu’ä ce que toutes soient rassemblees (»alle bienander sint«). Le contact 

entre tous les partenaires doit etre realise, souvent en un temps record, pour que les 

decisions interviennent en temps opportun.

Un financement specifique173 n’apparait pas clairement mais un partage des frais 

sous l’autorite des »Neuf« (»die neun«) est indique dans le cadre d’une paix. On en 

ignore les modalites.

Des responsables ou un personnel specialise, en outre, semble fonctionner selon des 

modalites de plus en plus precises (une vingtaine d’acte entre 1317 et 1345) mais dont 

certains aspects echappent encore ä l’historien. Dans le cadre des Landfrieden, on ren- 

contre des Hauptleute, des Obleute, gemein (Ob)mann. Ces garants des paix existent 

depuis longtemps, il en existe meine ä l’echelle des paix castrales. Dans le cadre de 

l’Öberrhein, les Hauptleute, sorte de sages ou personnages influents, sont investis de 

larges responsabilites, surtout dans l’activite judiciaire. Pour garantir leur impartiali- 

te, ils sont choisis par les membres des alliances (au prorata de leur importance?) ä 

moins qu’ils ne soient nommes par l’empereur quand la paix est a son initiative174 et ce 

sera de plus en plus frequent. L’agent imperial dans ce cas est le Gemeiner (Ob-)Mann, 

arbitre rencontre deux fois en 1338 et 1339 mais dont la pratique se developpera par la 

suite. En 1318 une paix qui se veut definitive est scellee entre tous les partenaires de 

l’Öberrhein. Seuls les plus puissants designent les onze Hauptleute: le roi Frederic

170 »wir müssen in beholfen sin, und ist daz wir us zogende werden, waz denne uch und dem lande scha

den beschihtt, do sullent ir wussen, das uns daz leit ist«.

171 Cf. Ruser, Urkunden (voir n. 4) l,p.283 n° 348(14 aoüt 1341).

172 Fronfasten = jeünes de 3 jours ä quatre saisons, apres le mercredi des Cendres, la Pentecöte, le 14 sep- 

tembre et le 13 decembre.

173 Dans la grande ligue du Rhin de 1254, des le premier congres a Worms, les villes membres s’en- 

gagerent ä payer un Bundessteuer, sur la base d’un Pfennig par habitant possedant une fortune de 

plus de 5 livres. Une maison de la paix devait etre ainsi financee.

174 Un seul acte, de 1317, indique explicitement que les Obleute de la paix sont responsables devant 

l’empereur, cf. UB Strasbourg 2 n° 356.
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d’Autriche en designe trois, l’eveque de Strasbourg deux, celui de Bäle un, l’archiduc 

Leopold un, le landgrave Ulrich un, la ville de Strasbourg deux et celle de Bäle un. Au- 

tant dire que le point de vue des villes ne peut etre defendu. En 1339, l’empereur Louis 

de Baviere en nomme deux, l’archeveque de Mayence un, les deux comtes palatins Ru

dolf et Ruprecht un, enfin les villes quatre (Mayence, Strasbourg, Worms, Spire et Op

penheim). Ces neuf175 seront assistes d’un Gemeiner Mann. Ils jurent de maintenir la 

paix decidee, leur mandat ne dure que le temps de cette paix et leur nombre varie selon 

des criteres qui nous echappent. En 1305 ils sont cinq pour le seul Brisgau, en 1317, 

dix-neuf pour l’Alsace (et sans doute l’Ortenau car l’eveque de Strasbourg est partie 

prenante), mais onze seulement en 1318 pour tout l’Oberrhein, sept en 1333 pour un 

territoire non precise dans l’acte.

L’organisation semble se perfectionner en tout cas en dependant de plus en plus 

etroitement de l’autorite du souverain. En 1338176 pour tout l’Oberrhein, »de Hauen

stein, Belfort jusqu’ä Haguenau«, d’une crete ä l’autre, le mode de designation se veut 

plus precis: le Landvogt imperial et »ses« villes choisissent quatre hommes de Colmar, 

de Haguenau, de Selestat et un d’Obernai ou Rosheim. Tous ces personnages nomi- 

nalement designes appartiennent ä l’elite des conseils. L’empereur »donne« ensuite, 

comme quatrieme (!) homme, aux villes de Mulhouse, Kaysersberg, Türckheim et 

Munster, le duc Conrad d’Urslingen. Le duc d’Autriche, les eveques de Strasbourg et 

Bäle et les villes de Brisach, Neuenburg et Rheinfelden se voient aussi representes par 

des membres de familles citadines eminentes ou des nobles. Les Achten apparaissent 

donc ä partir des annees 1330, comme des fideles du pouvoir imperial par lui designes 

auxquels s’ajoute le representant plus direct de l’empereur, le gemeiner Obmann. 

Dans l’acte eite, deux comtes177, Albrecht von Hohenberg et Johann von Hallwil sont 

conjointement nommes. Tous ensemble, les huit et les deux qui ne font qu’un Ob

mann, ont les pleins pouvoirs en matiere de justice et peuvent connaitre les delits de 

sedition, bagarre, vol, rapt ou incendie. Les membres de la Paix leur doivent assistance 

pour instruire les affaires. Chaque dimanche apres les Quatre Temps, ils siegent ä Col

mar »pour entendre les pauvres gens et les depositions de plaintes«. D’autres agents 

moins prestigieux devaient accomplir les täches subalternes comme conduire un pre- 

venu devant la justice de sa ville d’origine pour y etre entendu. Parfois les bourgeois 

designent des personnages de confiance qui, avec leurs valets, sont en etat de maintenir 

l’ordre avant que ne statuent les Obleute178.

En dehors des paix, les messagers des villes (Boten) jouent le röle de mediateurs et de 

negociateurs. Ils participent activement ä la bonne Organisation des reseaux et sont 

consideres comme indispensables puisqu’il est stipule, ä plusieurs reprises, que leur 

remplacement doit etre immediat en cas d’empechement. Ils peuvent aussi ä i’occa- 

sion assurer la police: »quand un seigneur, un chevalier ou un valet se conduit en enne- 

mi d’une ville, le conseil doit aussitöt prevenir les autres villes et s’il s’y presente, le 

175 Selon les articles de la paix, repris de documents anterieurs, les 9 sont designes par »Achte« (les 

huit!). L’etymologie en est discutee: soit les 8 bourgeois qualifies, comme dans les villes, soit les no

tables (achtbar) soit encore les authentiques (acht = echt).

176 Karl Albrecht (ed.), Rappoltsteinisches Urkundenbuch, Colmar 1892,1 n° 494.

177 Titulature qui n’apparait pas dans l’acte car tous deux y sont designes comme Landvögte.

178 Cf. Ruser, Urkunden (voir n. 4) p. 266 n° 324. Les membres de la paix scellee le 22 juillet 1322 ont 

porte plainte contre les freres Werner et Hermann von Hohenfels.
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considerer de suite comme l’ennemi179«. Y-a-t-il d’autres agents subalternes qui cava- 

lent de ville en ville ?

L’organisation des reseaux sur le plan pratique progresse mais, faute de traces, 

echappe en partie ä l’historien. En revanche, les procedures juridiques sont mieux 

connues car elles se precisent par ecrit au für et ä mesure que les villes travaillent en- 

semble. Beneficier du droit constitue dejä une sorte de privilege. La sanction, par 

exemple, de celui qui va ä l’encontre d’une paix et devient ainsi parjure, est d’etre prive 

de la protection juridique »man soll ihm nicht recht sprechen180«. Les documents 

conserves avant 1354, il faut le rappeler, ne disent rien de la pratique. S’entendre sur 

les dispositions juridiques et les appliquer dans une ville precise, peuvent etre deux 

choses differentes. La reaiite des poursuites,- des jugements et des peines echappe en 

fait ä l’historien faute de sources precises. Cette ignorance de la pratique rend donc 

impossible toute conclusion definitive et meme toute appreciation pour l’Oberrhein. 

En revanche ce n’est pas le cas pour Peter Schuster, dans son ouvrage dejä eite sur 

Constance, qui donne une explication feconde ä la pratique d’une justice indulgente. 

Constance modere ses peines dans l’espoir que les autres villes agiront de meme. La 

reciprocite est une donnee essentielle dans le cadre des reseaux, mais non tangible 

pour l’Oberrhein avant 1350!

Sous une forme generique, la pratique de reference juridique des villes de l’Ober

rhein est celle dite de l’Unverzogenes Recht181. II s’agit d’une decision de justice som- 

maire et surtout rapide, qui fait l’economie de toutes les formes de procedures pre- 

scrites, et reduit les delais »normaux«. Ce droit, en principe, devait etre reserve aux 

clercs ou aux etrangers uniquement dans les affaires relevant d’obligations contrac- 

tuelles (dettes ou dommages). La pratique est beaucoup plus large. Dans leur alliance 

pour deux ans, le 22 novembre 1326, Strasbourg, Bäle et Fribourg stipulent le recours 

ä cette procedure rapide dans les affaires de dettes (»geloben einander unverzogenes 

recht in Schuldsachen«182). De la meme fa^on, et on pourrait multiplier les exemples, 

en precisant les procedures en matiere de dettes, Strasbourg et Colmar se rappellent 

mutuellement que si une ville n’applique pas le »unverzüglich Recht«, l’autre doit 

l’exiger183 184.

Ce concept releve, me semble-t-il, de »l’esprit reseau« meme si son Utilisation appa- 

rait stereotypee18<. Ici villes et marchands se rejoignent. Les villes s’entendent de fa$on 

codee sous cette forme, tout comme les marchands qui travaillent aussi sur la base de la 

confiance et de la fidelite185. On sait qu’au Moyen Age, le droit commercial repose sur 

des us et coutumes adaptes au droit commun elabore par les villes. Sans difficulte et

179 MGHConst5n°649(3avril 1322).

180 UBBasel4n°35(16fevrier 1318).

181 Unverzogenes Recht = jussummanum par Opposition ä förderliches Recht = indilata justitia. Cette 

notion est attestee pour le XVIe siede en Alsace, dans le Württemberg et les pays rhenans.

182 Stadtarchiv Freiburg Al Urkunden II b (11 actes avant 1350). Pour le XVC siede on trouvera des 

dossiers dans Stadtarchiv Freiburg Al Urkunden Ik erhaltene Rechte entre Fribourg, Neuenburg, 

Ensisheim.

183 UB Strasbourg 5 n° 66 (11 mars 1337).

184 Dans les textes concernant l’obeissance due au Landvogt comme ä l’empereur lui meme, l’expres- 

sion »unverczogenlich und willeclich« est aussi utilisee. Cf. Becker, Wirksamkeit (voir n. 91) p. 323.

185 Helmut Coing, Europäisches Privatrecht. 1, Älteres gemeines Recht 1500 bis 1800, München 

1985.
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progressivement, la lex mercatoria travaillee par les juristes a beneficie au jus commu

ne jusqu’au XVIe siede. Les nombreux types de contrats entre marchands, entre debi- 

teurs et creanciers, non formalises juridiquement, posaient aux villes le probleme du 

droit de reference de chacun selon sa ville. »Man soll niemand sein recht verziehen«.

bourg le 29 decembre 1278 ä Vienne, le souverain enterine cette pratique: »aucun 

bourgeois ne doit traduire un autre en justice devant un juge etranger, le plaignant doit 

retirer son grief et c’est notre juge qui doit prononcer l’amende« (article 11)’86. La ne- 

cessite d’un meme corpus de prescriptions de droit pratique explique l’unverzogenes 

Recht entre partenaires amis, fideles et lies par des alliances (comme les marchands 

dans les gildes). Dans un accord entre Wissembourg et Haguenau, au lieu et place du 

terme technique, figure l’expression fort claire d’une justice sans echappatoire et sans 

tromperie186 187 ou encore entre Selestat et Fribourg »was ziemlich und reht ist«188. Sur la 

base de cette reference commune, les villes ont traite au coup par coup des applications 

pratiques.

Les exigences, en cas de litige, portent sur le recours a des temoins (bourgeois), la 

procedure ecrite, les delais et le tribunal competent. En 1337, dans l’accord dejä eite 

entre Strasbourg et Colmar, ces points apparaissent clairement et reprennent des dis- 

positions anterieures. Toute plainte en matiere de dettes doit etre portee devant le tri

bunal laic. La dette peut etre attestee soit oralement par deux bourgeois temoins soit 

par ecrit (»briefen«). Dans ce cas, le creancier dispose de huit jours pour recuperer sa 

dette. Si le debiteur est insolvable, il doit etre transfere devant le tribunal de sa ville. 

Lequel juge d’apres l’audition des temoins et des chartes (»nach verhör der zeugen 

und brieven«). Au cas oü la dette ne peut etre attestee, le debiteur est libre. En cas de 

vol ou d’agression trois jours seulement suffisent pour reparer le tort.

Parmi les conventions techniques touchant ä l’economie des villes, la lutte contre les 

entraves au commerce et la monnaie concurrente offre un caractere recurrent. Le cli- 

mat general des relations commerciales et de la production artisanale se crispe dans un 

contexte europeen secoue, et recentre plus ä Fest vers la Souabe et la Baviere. L’Ober

rhein se trouve alors progressivement marginalise et les contemporains attaquent ce 

qu’ils croient etre les causes de leurs difficultes. Chaque paix comprend plusieurs ar- 

ticles supprimant les peages indus, abusifs et penalisant (»unrechte zolle«). L’expor- 

tation du vin, des oignons et autres legumes, du bois, des draps de qualite moyenne 

constitue, pour tout l’Oberrhein, une source d’enrichissement essentielle comme en 

temoignent par exemple les Annales et la Chronique de Colmar. Or les princes taxent 

les passages (Zölle), le conduit (Geleit) et prelevent meme cet ancien droit d’epave ou- 

blie (Grundruhr189) sur le trafic fluvial. Droit regalien usurpe le plus souvent, il est 

ponctionne par les seigneurs, postes sur les berges. Les villes, Selestat par exemple, ont 

pris soin de le faire inscrire dans leurs Privileges: »pena navigiorum que volgariter di- 

186 »ist daz dekein (= irgend ein) burger den andern vor eine fremden rihter bekumbert und ansprichet, 

swaz dar da von schaden nimet, den sol ime der clager abe tun (= abschaffen) und sol unseme rihter 

dar zu eine frevele bezzeren...«.

187 »sulent (...) rihten ane allen verzog und ane alle gewerde«. Cf. Ruser, Urkunden (voir n. 4) 1, p. 367

n° 442.

188 Actede 1321 ou 1323. Stadtarchiv Freiburg Al Urkunden Ild.

189 H. Lieberich, Grundruhr, Lexikon des Mittellaters 4,1989, col. 1753-1754.
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citu gruntrur'90«. Une convention190 191 patronnee par le roi Frederic le Beau (Habsbourg) 

et l’eveque de Strasbourg entend imposer aux margraves de Bade, entre le 10 mars 1317 

(jour de l’accord) et le 25 decembre de la meme annee un contröle de leurs agissements: 

aucun peage (nouveau?) ne sera exige, un conduit sera paye pour la traversee de leurs 

territoires de un Schilling par foudre de vin (pour les autres marchandises selon nego- 

ciations), aide aux marchands en difficultes sur leurs terres, pas de Grundruhr ni de 

saisie de vin et pain (!), enfin les bateaux d’une certaine taille ne doivent que l’ancien 

droit de conduit. Dans un autre texte192 le detail des aventures du marchand est evoque: 

le vol, l'incendie, la prise d’otage et toutes sortes de violences contraires au droit.

Loin d’etre pris au coup par coup, ces accords se repetent et se precisent. On pour- 

rait y voir leur peu d’efficacite mais ils traduisent surtout la conscience qu’ä l’interieur 

d’un espace donne, l’interet de chaque ville s’inscrit dans l’interet commun ä toutes.

Le dernier probleme economique faisant l’objet d’ententes, concerne la monnaie. 

Avant 1354, en comparaison des efforts desesperes de la fin du Moyen Age, cette pre- 

occupation ne se traduit pas encore par beaucoup de mesures ecrites, semble-t-il: deux 

actes du corpus, en bonne et due forme, et surtout des lamentations dans d’autres do- 

cuments193. Le desordre lie ä la multiplication des ateliers monetaires et ä la produc- 

tion argentifere des riches mines de la Foret Noire194, perturbait les echanges et tous 

les contrats monetarises. Les villes pouvaient ä l’occasion jouer, entre elles, le röle de 

banquier, comme en temoigne, par exemple, la quittance195 de Strasbourg a Gengen

bach le 23 octobre 1273. Les monnaies utilisees principalement dans l’Oberrhein 

etaient celles de Strasbourg et de Bäle196. Pour la monnaie de compte le florin »de 

Florence« ou plus encore celui du Rhin permettait d’assurer les grosses operations. 

L’eveque de Bäle, en voulant imposer sa nouvelle monnaie suscita en 1342 puis en 1344 

une reaction des villes et des princes battant monnaie ou exploitant des mines. Quel 

type de negociations ont ete menees? Queis moyens de retorsion existaient-ils ? Tous 

arrivent, apparemment, ä deux accords197: les ducs d’Autriche par Landvogt inter- 

pose, l’eveque de Bäle, Henri et Jean de Ribeaupierre, la ville de Zürich et son abbesse, 

les villes de Colmar, Mulhouse, Munster, Türckheim, Kaysersberg, Riquewihr et 

Bergheim. Ils tentent (vainement?) de definir et d’imposer le cours des differentes 

monnaies pour retrouver un equilibre de parite: pour la monnaie de Bäle par exemple 

un marc d’argent vaut 4 livres (Pfund) 6 deniers (Schilling) et 6 sous (Pfenning) alors 

que celle de Zürich 4 livres et 5 deniers. Seules des decisions communes peuvent en

190 SchlettstädterStadtrechte(voirn.48)21 aoütl330.

191 UB Strasbourg 2 n° 356.

192 MGH Const 5 n° 649 (3 avril 1322).

193 La belle serie des »dietes monetaires« des Archives Municipales de Colmar CC123-137 porte sur 

une periode posterieure.

194 Friedrich Wielandt, Todtnau, Bergwerk und vorderösterreichischer Münzort, in: Numismatische 

Zs. 87/88 (1972) p. 61-84. Hermann Grote, Die Münze des Herren von Rappoitstein, in: Blätter für 

Münzfreunde 14(1878) p. 577-581.

195 »wir gemeinde der bürgere von Strazburg lidig sagent drizsig Schillinge und viercig pfunde Strasbur

ger und aller schulde...«. UB Strasbourg n° 29.

196 Abbe Hanauer, Etudes economiques sur l’Alsace ancienne et moderne. 2, Les monnaies, Paris 

1876.

197 Acte du 2 mars 1342: Rappoltsteinisches Urkundenbuch (voir n. 176) 1 n° 528. Acte du 20 janvier 

1344:UB Basel4 n° 158.
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modifier la valeur. En realite, chaque atelier garde la maitrise de son denier. L’article 5

prevoit que le maitre monnayeur peut, impunement, frapper 6 deniers plus ou moins 

(»mehr oder weniger«) dans un marc d’argent! C’est dire que de tels contrats relevent 

de bonnes intentions sans aucune efficacite.

3 - Des reseaux aux ligues

Louis de Baviere (1314-1347) en concurrence avec le Habsbourg Frederic le Beau 

(1314-1330), la relation entre les villes et le pouvoir souverain devient ambivalente: un

jeu d’attirance et de repulsion. D’autre part, ä partir de 1333, se dessine une veritable 

mobilisation des Habsbourg, ecartes du pouvoir imperial en depit des efforts de Fre-

rent dans le sud-ouest de l’Oberrhein apres leur heritage du Sundgau, ä l’extinction 

des Ferrette en 1324. Veritables princes territoriaux, leur politique regionale s’en 

trouve inflechie.

Sous le regne double de Louis de Baviere et de Frederic le Beau, jusqu’en 1330, les 

villes ont joue un candidat contre l’autre pour consolider ou obtenir des Privileges. La 

complexite des relations tient de leur absence de ligne de conduite politique et de leur 

aptitude ä saisir l’opportunite. Les villes ne peuvent plus se passer d’un arbitrage exte- 

rieur. La diversification des societes urbaines traversees par des appetits de pouvoir et 

la difficulte croissante des equilibres ä trouver avec la force montante des Zünfte, ac- 

culent les villes ä des alliances avec des princes, le roi ou l’empereur. Ce phenomene 

n’est pas nouveau puisque, au sein des Landfrieden, la presence des uns et des autres 

est requise ou imposee. Ce qui est nouveau, c’est le rapport de forces de moins en 

moins negocie avec ou par les villes. Celles-ci se trouvent fragilisees par l’ennemi inte- 

rieur alors que quelques decennies plus töt le danger ä juguler venait de l’exterieur. La 

panique des tumultes, des seditions, des revoltes fracturant la societe urbaine, suscite 

une alliance »objective« avec ceux qui ont, eux aussi, maille ä partir avec leurs sujets. 

Dans un accord198 general entre les princes et les villes de l’Oberrhein (jusque Mont- 

beliard), il est stipule que toute ville ou tout prince doit immediatement intervenir 

pour aider les autres signataires de l’accord, en cas de sedition dans les campagnes ou 

les villes199. Ce point de vue des elites, toujours en etat d’alerte, ne doit pas masquer le 

glissement systematique et progressif des Zünfte dans l’accessiön au gouvernement de 

la ville. Pour ne prendre que l’exemple de Fribourg, encore en 1293 le Stadtherr, com- 

te de Fribourg, fait et defait encore le Zunftmeister. Mais en 1300 l’accord, pour ce fai

re, des Zünfte est devenu indispensable. Puis, ä partir de 1316, le choix n’appartient 

plus exclusivement qu’aux Zünfte200 et la reglementation y afferente depend du Rat.

198 UBBasel4n° 163.

199 »... were das dehein uflouf (= Auflauf) in dem lande geschehe (...) geschehe es ouch das dehain mis

sehelle wurde oder uflouf in den vorgenanten Stetten (...) herren und stette manen (...) die sich zu 

dirre verbuntnisse hand verbunden, sont inen ouch denne die unverzogenlich zu helfe kommen 

ouch bi dem eyden ane alle Widerrede...«.

200 Jan Gerchow, Trinkstuben, Zünfte und Brüderschaften: die Freiburger Genossenschaften im Mit

telalter, in: Geschichte der Stadt Freiburg 1. Von den Anfängen bis zum neuen Stadtrecht von 1520, 

Freiburg 1996,p. 183.
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Les troubles graves necessitent I’arbitrage201 de l’empereur. C’est ainsi que fut regle, 

le 16 octobre 1340, par le truchement du Landvogt, le conflit qui opposaient le Schult

heiss, le conseil, les bourgeois et les nobles de Mulhouse. A la demande d’une delega- 

tion emanant du Schultheiss, de certains nobles et bourgeois, une sentence fut rendue 

avec la ferme volonte d’etre mise en application. La superiorite de I’arbitre imperial et 

la dependance de la ville qui en resulte, se manifestem par trois verbes d’autorite (nous 

demandons, exigeons, voulons), et par les decisions prises de supprimer la coalition ur- 

baine et surtout de delier de leur serment les jureurs202. A Colmar, la Situation tendue ne 

se regle, egalement, qu’avec I’arbitrage du sire de Ribeaupierre propose par Charles IV 

et, le 7 mars 1348 les membres de la Zunft de la Couronne promettent »de ne rien entre- 

prendre contre le magistrat, le conseil et les habitants de la ville« sous peine de bannisse- 

ment203. II est certain que le reglement de ses divisions internes par l’autorite souveraine 

exterieure, place la ville en position de dependance et donc de desequilibre dans un re- 

seau oü les partenaires doivent detenir la meme part d’autorite. Les interventions de 

l’empereur, souvent en faveur des Zünfte, ont prepare le changement des constitutions. 

Les villes se sentent donc dans la necessite de faire appel a un pouvoir exterieur ä leur 

reseau. Attirance forcee! Cöte repulsion, les pratiques de l’engagement204 dont l’em

pereur Louis de Baviere est le champion toutes categories, acculent, la encore, les villes 

ä une position de defense groupee205. Le pouvoir imperial ne peut se doter d’une admi- 

nistration et d’une efficacite reelles qu’avec des moyens financiers ad hoc lesquels, 

comme on le sait, restent toujours difficiles ä trouver, le Reichsgut etant reduit ä sa 

plus simple expression. Les villes oü circulent l’argent et les marchandises sont toute 

designees pour renflouer les caisses imperiales et l’engagement permet d’economiser 

du temps puisque le remboursement sur les ressources urbaines, est a la charge du 

creancier. Celui-ci, present dans la ville dont les revenus vont lui permettre de rentrer 

dans ses fonds, la pressure plus efficacement que l’empereur plus lointain. Les villes 

d’Empire de l’Oberrhein, depuis les Staufen, exercent une veritable fascination par 

leur richesse, surtout pour les souverains toujours endettes. En 1198, Philippe de 

Souabe engage ä Berthold V de Zähringen la ville de Brisach pour 3000 marcs d’argent. 

C’est au comte Rodolphe de Habsbourg qu’en 1251, Conrad IV engage Brisach et 

Kaysersbergpour 100 marcs.

Les engagements se multiplient sous Louis de Baviere et se font meme par lot pour 

que l’emprunt soit plus consequent. En 1314, les candidatures au tröne coütent eher. 

Leopold d’Autriche engage ä l’archeveque de Cologne, pour l’election de Frederic le 

Beau, et moyennant 10000 marcs d’argent (poids de Cologne), les villes de Brisach, 

Neuenburg, Mulhouse, Kaysersberg, Türckheim, Haguenau, Selestat, Obernai et 

Rosheim. Pour obtenir 20 000 marcs, Louis de Baviere engage en 1331 aux archiducs

201 Cartulaire de Mulhouse 1, p. 173 (16 octobre 1340).

202 »...so gebietin wir (= comte Albert de Hohenberg, Landvogt d’Alsace), setzin und wellin daz die 

bunt nusch und gelubde die sie ze samen hatten getan mit geswornen eyden ir sumlich genainander 

daz die gelubde und ayde absigint, als och si uns gesait hant daz si abgeiassen und getan sigint, und 

och furbaz nut me geschehen«.

203 Archives Municipales de Colmar BB 3 n° 3.

204 Götz Landwehr, Die Verpfändung der deutschen Reichsstädte im Mittelalter, Köln, Graz 1967.

205 Peter Johannes Schuler, Die Rolle der schwäbischen und elsässischen Städtebünde in den Ausein

andersetzungen zwischen Ludwig dem Bayern und Karl IV, in: Blätter für deutsche Landesgesch. 

114 (1978) p. 659-694.
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Albrecht et Otto d’Autriche-Habsbourg, outre Schaffhausen et Rheinfelden, les deux 

principaux passages sur le Rhin Brisach et Neuenburg. Les Habsbourg ne sont pas les 

seuls beneficiaires. Le margrave de Bade, Rodolphe re^oit contre 3100 livres »in unser 

und des richs stet Kolmarn, Sletzstat, Eheinheim, Mulhusen, Rosheim«206. Le 12 de- 

cembre 1347, sont engagees toutes les villes alsaciennes. La pression est si forte qu’ä 

son arrivee au pouvoir, Charles IV promet, pour ne pas tenir sa parole d’aiileurs, de ne 

plus engager les villes d’Alsace: »weder gesamt noch einzeln vom Reiche zu versetzen 

oder zu veräussern207«. Cette pratique de l’engagement, tant redoutee des villes, et qui 

les pousse ä resister solidairement, dans le cadre des reseaux, n’est pas qu’une ponc- 

tion financiere. Les villes, en effet, passent sous la coupe reglee du prince engagiste qui 

developpe sa propre logique territoriale. L’engagement obere gravement le develop- 

pement des villes en limitant leur champ d’initiatives economiques et surtout com- 

merciales. II empeche les villes d’agrandir leur territoire, indispensable a l’exercice de 

leur pouvoir. Enfin, la presence active dans la ville, des agents du prince engagiste, bri- 

de souvent la politique urbaine. C’est dire que la fonction en reseau qui s’articule sur la 

liberte d’ initiative est remise en cause.

Le poids de l’empereur par l’arbitrage et l’engagement perturbent les politiques ur- 

baines et donc leurs relations en reseaux. Les atouts d’une relative autonomie, en tout 

cas d’une latitude ä former alliance, s’en trouvent gravement diminues surtout si l’en- 

gagiste reussit ä regrouper, le temps de se rembourser, les villes qu’il tient sous coupe 

reglee. II contröle alors un vaste territoire. Ainsi ä partir de 1333, les Habsbourg me- 

nent ce type de politique territoriale offensive en tenant les villes sur le Rhin, 1’Aargau, 

le Thurgau, le Sundgau et le Brisgau208. Les archiducs Albrecht et Otto font conclure, 

le 20 juillet 1333, une ligue ä tous »leurs pays«, villes et seigneurs compris, pour la de- 

fense et le droit. Mais la coherence de l’ensemble reste lache en raison des fronts mul

tiples sur lesquels les Habsbourg ont ä jouer et se battre en Autriche et en Souabe. 

Tout en voulant la paix, les villes renäclent a une alliance avec ces Habsbourg contre 

lesquels elles se sont deja anterieurement positionnees.

Pour les reseaux de l’Oberrhein, le danger d’un prince proche et puissant represente 

une menace directe pour leur fonctionnement et meme leur existence. L’empereur, en 

effet, n’est redoutable que par le danger de l’engagement tant son autorite est contes- 

tee, du moins dans les premieres annees. Parfois le principe de l’autorite imperiale est 

rappele comme dans le pacte entre les Ribeaupierre et les villes de Colmar et Selestat 

qui se promettent aide et conseil mutuels contre tous, sauf l’empereur, »notre maitre«209. 

En revanche, quand les conseils de Mayence, Strasbourg, Worms et Spire decident, 

apres accord avec Louis de Baviere, de lever un peage ä Oppenheim, l’accord210 preci- 

se, que, dans le secret, les villes assureront la responsabilite de leur decision »que le

206 Colmarer Stadtrechte (voir n. 32) p. 92 (30 octobre 1333).

207 Schlettstädter Stadtrechte (voir n. 48) n° 31 (12decembre 1347).

208 Jürgen Treffeisen, Aspekte habsburgischer Stadtherrschaft im spätmittelalterlichen Breisgau, 

in: J. Treffeisen, K. Andermann (ed.). Landesherrliche Städte (voir n. 1) p. 157-229. Hans-Erich 

Feine, Die Territorialbildung der Habsburger im deutschen Südwesten vornehmlich im späten 

Mittelalter, in: Zs. der Savigny-Stiftung für Rechtsgesch., germ. Abt. 67 (1950) p. 176-308.

209 »uns selber der zwischent ze helffende und ze ratende nach unserre notdurft wider aller menglich, 

ane wider unsem herren den keiser und wider des Riehe...«. Rappoltsteinisches Urkundenbuch 

(voir n. 176) 1 n° 536.

210 UB Strasbourg 2 n° 427.
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roi soit d’accord ou non«. Dans les periodes electorales mouvementees, les villes de 

l’Oberrhein continuent ä contracter alliance et ä traiter de leurs problemes indepen- 

damment d’une election royale (»ob inzwischen ein könig gewählt oder nicht«). 11 ne 

s’agit pas seulement de neutralite. II est prevu en 1318 que personne ne pourrait pour- 

suivre et saisir des gages pour des dettes contractees en raison des guerres de cam- 

pagnes electorales (»von dez crieges wegen [...] kunigrich... «21 *). En depit de sa tenta- 

tion (ou la necessite) de l’engagement, et surtout pour contrer la politique autrichien- 

ne, Louis de Baviere a compris l’importance des villes imperiales dans l’Oberrhein et il 

s’est attache ä y venir, ä y sejourner et ä impulser des Landfrieden pour affirmer son 

autorite. 11 pardonne, en souverain magnanime, aux villes »desobeissantes« comme 

Selestat, par exemple, en 1330: »ignoscimus et remittimus omnem maculam et infa- 

miam ...« et confirme ses Privileges (Freyheiten). 11 va jusqu’ä preter aussi main forte 

lors d’expedition punitive (1333-1334), visant et reussissant la destruction de la forte- 

resse de Schwanau211 212. L’empereur Louis declare cette Operation d’utilite publique et 

donc accorde sa protection ä tous ceux qui y ont participe. Le resultat des vellei'tes 

d’autorite imperiale ne semble cependant pas convaincant dans l’Oberrhein21 J. Entre 

le debut et la fin du regne, les villes essaient d’agir seules. Un veritable plan d’attaque, 

par exemple, est monte le 19 avril 1314214 entre Strasbourg et Haguenau: les deux villes 

assiegeront d’abord Bewartstein, puis Soultz (sous Foret) enfin Lutzelstein. Tout est 

prevu, sans aide du souverain.

Les reseaux aux multiples facettes, ideologiques et techniques, s’effacent de plus en 

plus dans le cadre des Landfrieden imposees par l’empereur qui cherche ä consolider 

son autorite fragile. Les reseaux deviennent alors des ligues politiques specialisees en 

operations punitives sur initiative imperiale, dans une logique exterieure aux villes. 

Dans ce cadre, elles mobilisent leurs moyens militaires dont les actes precisent parfois 

le detail: pour le maintien de la paix signee en 1322 Strasbourg doit fournir 40 cava- 

liers, pour celle de 1342 Brisach 10 heaumes. Pour les bonnes relations entre villes, 

plus problematique encore que les paix imposees, se font jour des imbrications et cli- 

vages complexes entre les cites beneficiant d’une relative autonomie, et les autres plus 

bridees. Un exemple peut etre retenu. Les villes de Strasbourg, Bäle et Fribourg pro- 

longent leur alliance avec Brisach le 3 aoüt 1342215. Or, Brisach est passe sous la coupe 

(financiere) des archiducs d’Autriche. Dans l’article 2 est posee la question: »que faire 

en cas de conflit entre les Habsbourg et les trois premieres villes?« Reponse: »Brisach 

ne doit aider ni les uns ni les autres. En revanche, si les archiducs aident >quelqu’un< 

contre les trois villes, ce sont aux villes, ses alliees, que Brisach doit preter main forte.« 

Apres 1338 cette question n’est pas qu’une hypothese d’ecole. La vie politique 

de l’Oberrhein se trouve en effet particulierement perturbee par les troupes dites 

»d’Armleder« (un tavernier de village) qui ravagent periodiquement le pays, les juifs 

accuses et persecutes ou les alliances entre Habsbourg et Wittelsbach contribuant ä 

aggraver la tension politique.

211 ÜB Strasbourg n° 354.

212 A l’est d’Erstein, sur le cours du Rhin d’alors.

213 Louis de Baviere reussit avec la ligue d’Ulm en 1331 a liguer l’eveque d’Augsburg et 22 villes souabes. 

La territorialisation du souverain a eu, en Souabe, plus d’efficacite.

214 UBStrasbourg2n°316.

215 UB Basel 4 n° 153.
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De plus en plus souvent, les documents precisent que les paix ou les nouvelles al- 

liances sont exclusives ou au contraire, integrent les anciennes. Peut-on alors parier 

d’une nouvelle complexite de reseaux en mille feuilles ou d’alliances au coup par coup 

sans coherence interne parce que impulsees de l’exterieur? L’ambition de Strasbourg 

de rallier les villes du nord (le Rhin moyen) et celles du sud (l’Oberrhein) ne s’est pas 

realisee: la grande ligue de Rhin de 1254 est restee un apax. Au contraire, les reseaux 

vont se retrecissant a des espaces plus circonscrits et, en depit des moyens dont ils vou- 

laient se doter, ä un fonctionnement fragile. L’alternative devient de plus en plus ris- 

quee: ou inclure les Habsbourg dans les alliances et les villes perdent alors la direction 

politique, ou maintenir la distance vis-ä-vis des princes territoriaux et preserver une 

politique urbaine d’equilibre. Est-ce encore possible? Apres l’heritage en 1324 de tout 

le Sundgau par les Habsbourg cette ligne de conduite tient de la gageure, sans compter 

le renouveau du pouvoir imperial apres l’election de Charles IV en 1346.

II est temps d’evoquer la Decapole qui s’inscrit precisement dans la vigueur nouvel

le du pouvoir imperial. Dix villes alsaciennes216, ä la demande de l’empereur Char

les IV, reactivent en 1354 un reseau urbain qui avait deja fonctionne. Dans l’historio- 

graphie alsacienne217, la Decapole apparait comme le summum de I’autonomie des 

villes imperiales, de leur resistance ä l’engagement et de la solidarite urbaine alsacien

ne. La valeur symbolique de la Decapole prend racine dans sa longevite puisque, ne 

genant personne, eile a perdure en principe jusqu’en 1648 (traite de Westphalie) mais 

l’ambiguite de l’acte a maintenu de facto la Decapole en survie jusqu’en 1680. Si Ton 

examine cette alliance ä la lumiere de la dynamique des reseaux, il semble que la Deca

pole exprime, tout au contraire du mythe developpe par l’historiographie regionale, la 

politique du souverain en tant que seigneur de »ses« villes d’Empire. Le terme tardif 

de Decapole remplace, en effet, la formulation originelle de »gemeine Richsstette«. La 

petite taille de ces villes, comparees aux villes souabes, facilitait grandement la main 

mise imperiale par Landvogt interpose.

L’efficacite d’une ligue, reduite a la rive gauche du Rhin, a pu apparaitre, aux yeux de 

Charles IV, plus grande qu’une simple paix surtout pour les conflits interieurs aux 

villes. L’empereur voulait retablir des relations fermes avec »ses« villes: imposition en 

marcs d’argent, partage de l’Ungeld etc. Dans un acte adresse ä la ville de Colmar218, 

l’empereur intervient meme dans les affaires interieures en morigenant le magistrat 

qui avait fait raser des maisons »contre la coutume«, pille et detruit un village proche 

appartenant ä l’empereur ou encore impose les communautes de Pairis et le couvent 

d’Ünterlinden. Pire encore pour l’independance urbaine: Charles IV autorise tous les 

exiles ä rentrer en ville. Bref, l’empereur tient ses villes. Dans ce contexte les dix villes 

alliees sont solidaires dans la soumission: elles rendent l’hommage, paient l’imposi- 

tion annuelle a l’empereur ou ä l’engagiste de la charge de Landvogt, fournissent des 

contingents militaires ou une contribution financiere. L’abondante correspondance 

entretenue avec l’empereur entretient au moins l’illusion de I’autonomie urbaine fau- 

te de la realite. II reste des caracteristiques »fossilisees« de ces reseaux oü les villes agis- 

saient ä egalite et de fagon autonome et qui ont pu faire oublier la mainmise imperiale.

*
216 Du nord au sud = Wissembourg, Haguenau, Rosheim, Obernai, Selestat, Kaysersberg, Colmar, 

Munster, Türckheim et Mulhouse.

217 Lucien Sittler, La Decapole alsacienne des origines a la fin du Moyen Age, Strasbourg 1955.

218 Archives municipales de Colmar BB 3 n° 8 (8 mai 1354).
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Lors des rencontres regulieres (gemeine Tag) chaque ville a une voix. Au programme 

de la Decapole figurent le secours mutuel en cas d’agressions exterieures ou de re- 

voltes internes, le reglement de tous les problemes techniques qui se peuvent poser et 

l’affirmation de leurs libertes ou Privileges. En realite, l’obligation d'en referer au 

Landvogt pour toute question depassant le cadre strict des affaires interieures des dix 

villes, et surtout sa voix preponderante lors des rencontres, rendent illusoire l’exercice 

de l’autonomie. La Decapole a le merite de prolonger le Souvenir de ce que furent ef- 

fectivement les reseaux. 11 s’agit cependant d’une autre histoire que celle dont il a ete 

question jusqu’ici: les villes de la Decapole apres s’etre dotees d’une conscience poli- 

tique et d’une Organisation municipale entrent pleinement dans la politique imperiale 

dont elles constituent le fleuron et le tresor de guerre.

En guise de conclusion

L’Oberrhein est un iaboratoire pour l’etude des petites villes. Quand, au XIVe siede, 

le phenomene de la territorialisation structure de nombreuses regions autour d’un 

prince (ou du roi), la position de la vallee rhenane, entre Bäle et Strasbourg, devenue 

marginale par rapport aux centres de decisions politiques et economiques, maintient 

pour un temps encore laparcellisation de son fonctionnement originel.

Avant les Habsbourg en effet, aucune principaute n’a pu s’imposer dans l’Ober- 

rhein. Des le IXe siede, Alsace et Brisgau ont ete l’objet de convoitises des souverains 

et des etablissements religieux beneficiaires de riches donations. Les pieces de vigne, 

les forets, les maraichages et les espaces de chasse (montagnes ou lies du Rhin), ont fait 

l’objet d’une exploitation beaucoup plus precoce qu’ailleurs et ont contribue ä fossili- 

ser le paysage, en quelque sorte. La coherence de l’ensemble a ete assuree par les Stau

fen dans un espace commun d’architecture militaire, de Creations de villes-marches, de 

references juridiques et de production litteraire. A leur disparition au milieu du XIIIe 

siede, l’interim du pouvoir imperial dans l’exercice de ses droits regaliens, a pu etre as- 

sure par les villes d’Empire elles-memes sans autre maitre. Presque trois decennies ont 

pu fa^onner en profondeur les mentalites pour une intensification des relations entre 

villes. Les elites urbaines, en nombre reduit mais en pleine expansion economique, ont 

travaille ä la vitalite creative d’un reseau urbain, portant en gestation leurs constitu- 

tions ou privileges, leur droit penal et commercial, leur Systeme d’information et de 

defense.

Le retour d’un souverain en 1273, apres un long temps de maturation dans l’autono

mie de fait, a donne une forme active aux reseaux: mise par ecrit d’une pratique orale 

face ä une administration imperiale, lutte contre la pratique de l’engagement, maitrise 

des troubles Interieurs suscitant de nouvelles organisations citadines. Les elements de 

faiblesse l’emportent cependant in fine. Les trop petites villes se debattent et forment 

nombre en se regroupant, trop faibles dans leur individualite. A la difference de l’Italie 

du nord ou des Flandres, les villes de l’Oberrhein n’ont pu constituer leur contado, re- 

serve humaine et economique, indispensable ä leur transformation en petits Etats. En- 

fin le deplacement vers Fest des grands courants commerciaux desertant le Rhin prive 

les reseaux urbains d’une dynamique d’enrichissement et de la necessite d’une concer- 

tation dans un large espace geo-economique.

Les reseaux de convivialite et de partenariat horizontal font place alors a des ligues, 

alliances politiques plus precises voulues et dominees par l’autorite souveraine. La pe- 
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tite taille des villes de l’Oberrhein, comparees ä celles de Souabe, grosses metropoles 

economiques, rend impossible ä long terme leur autonomie et donc, l’existence de re

seaux. Le coup de gräce, pourrait-on dire, vient de la territorialisation des Habsbourg, 

effective dans la seconde moitie du XIVe siede.

Les societes urbaines, mal connues dans leur individualite en raison de la penurie 

documentaire entre 1250 et 1350, ont developpe une composante relationnelle per- 

mettant une approche nouvelle de leur sentiment identitaire. Meme petites, les villes 

de l’Oberrhein, ont mis au point une culture specifique liee de leur richesse particulie- 

re: la vigne et le commerce du vin. La complexite politique et economique des deux 

derniers siecles du Moyen Age a suscite des ligues en reaction contre les troubles inte- 

rieurs et exterieurs, contre le pouvoir imperial cherchant a s’imposer ou les princes 

territoriaux organisant leurs espaces de pouvoir. Le temps des reseaux de villes, labo- 

ratoires d’autonomie et de conscience urbaine, s’eclipse au profit de ligues au Service 

du pouvoir royal ou des princes.
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